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SUR  LA  CONVOCATION 

DES 

ÉTATS-GÉN  ÉB.A  U X. 

A convocation  des  États  - Généraux  a été 
vivernent  iollicitée  par  les  Cours  louveraines  i eile 
a été  promife  par  le  Roi  t objet  des  vœux  unanimes 
de  la  Nation,  elle  eft  regardée  comme  le  lemède 
unique  à cous  les  maux  donc  la  France  eft  aftligee. 

J’ai  puifé  dans  notre  Hiftoirele  développemenc 
des  motifs  qui,  dans  les  différentes  époques  de  la 
Monarchie , ont  néceiftte  les  Ecats-Oéneraux  , ôc 
ies  effets  qu’ils  ont  produits.  ^ 

Je  n’ai  voulu  fuppléer  par  aucune  réflexion,  par- 
ticulière , aux  réflexions  de  ces  Hiftoriens  dont 
les  Ouvrages  confacrés  par  le  temps,  deftinés  a 
l’inftitution  des  Princes  eux-mêmes,  & authentique- 
ment publiés , font  revêtus  d’un  caradere  légal  qui 
les  met  à l’abri  de  la  cenfure. 

J’ai  penfé  qu’un  recueil  hiftorique  des  Etats  Gé- 
néraux nepourroit  que  féconder  les  vues  du  Gou- 
vernement, qui  vient  d’inviter  tous  les  Ordres  des 
Citoyens  à lui  envoyer  toutes  les  recherches 
tous  les  éclairciftémens  qu’ils  peuvent  fe  procurer 
fur  cette  matière.  C’eft  une  fource  où  chacun  pourra 
puifer  beaucoup  plus  tacilement,  que  s’il  falloic 
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recourir  à d’immenfes  Bibliothec|ues.  Les  Hldo- 
riens  c|ui  nous  ont  tranlmis  ces  détails , les  ont 
trouvés  dans  les  Procès-veibaux  dépofés  dans  nos 
Archives,  & l’on  ne  peut  s’égarer  en  prenant  pour 
guides  des  hommes  qui  ont  eu  eux  memes  des  Inter- 
prètes aufîi  fidèles.  ^ ^ , 

L’ufage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  elt  ne, 
dit  Savaron,  avec  la  Monarchie  ; ce  qui  lait  croire 
à plufieurs  Ecrivains  que  les  Etats  tenus  à Sahlon 
en  422,  Tous  Pharamond,  pour  la  Loi  Salique  , 

étoient  des  Etats-vjenéraux.  ^ 

Ma, s quelque  nom  qu’on  donne  a ces  D eres  , 
Champs  de  Mars ^ Champs  de  Mai  , o\l  Parlement^ 
il  efl:  certain  que,  fio..s  la  première  Race,  elles 
ti’étoient  compoléesque  de  la  .Nobiefie;  & que  lous 
la  fécondé  , ainfi  que  tous  une  partie  de  la^roifieme, 
elles  n’admettoient  que  la  Noblelle  & le^Uergé. 

Joachim  le  Grand,  dans  un  Traité  lur  cette 
mat-re  , refafe  le  nom  d’Etats  -Généraux  à l’ Affem- 
blée  tenue  en  1302,  fous  Philippe  le  Bel , parce 
que  le  Tiers-Etat  n’y  fut  pas  confulté  conpinte- 
ment  avec  les  deux  autres  Ordres , mais  fépaie- 

■ Pâfquier  donne  aux  Etats-Généraux  une  autre 
origine  que  celle  des  démêlés  de  Ph.lippe  avec  le 
Pape  , & recule  leur  infHtution  jufqu’en  i 3 14.  On 
peut  le  confulter  dans  fes  Recherches  de  la  France  , 

liv t 2. , ^h.  y.  J TT» 

Pour  fe  former  une  iufle  idée  de  la  tenue  des  Etats- 

Généraux  , des  caufes  & d.^s  occafions  pour  lefquel- 

îes  oh  les  convoquoit.  du  fruit  que  le  peuple  a droit 

de  s’en  promettre  ; pour  favoir  s’il  eft  utile  ou  nuili- 

ble  au  Roi  de  les  alTembler,  il  ne  faut  que  parcourir 

la  Harangue  du  célébré  Gbancelier  de  1 Hôpital  en 

rAffemblée  de  i J 


a On  entend  par  le  mot  d’États-Gcnéraux , 
sî  rAOemblée  de  la  Nation  entière,  foit  par  elle- 
» meme,  foit  par  Tes  Repréfentans.  Tenir  les  Etats, 
» c’efi:  de  la  part  du  Souverain , communiquer  avec 
» fes  Sujets,  prendre  leur  avis  iur  des  matières  qui 
» touchent  à l’ordre  public , écouter  leurs  plaintes 
33  pour  y appliquer  les  reinedes  convenables.  Dans 
33  les  anciens  temps,  on  donnoit  à ces  Affemblées 
33  Nationales  la  dénomination  de  Parlemens  , qu’elles 
sî  conlervent  encore  en  Angleteire  & en  Ecofie..*.. 

33  Les  Rois  les  tenoient,  (oit  en  temps  de  guerre, 
pour  demander  à leurs  Sujets  des  fecours  extraor- 
dinaires d’hommes  & d’argent  ; foit  pendant  la 
paix  , pour  afligner  des  apanages  à leurs  freres  , 
pour  rétablir  la  police  générale,  ou  pour  réformer 
quelqu’abus  du  Gouvernement. 

33  Perlonne  ne  conteftera  , fans  doute,  que  ces 
fortes  d’Afl'emblées  ne  foient  infiniment  utiles  au 
Peuple,  puifqu’elles  lui  procurent  le  précieux  avan- 
tage d’approcher  de  fon  Souverain  , de  lui  taire 
entendre  fes  doléances,  & d’en  recevoir  tous  les 
fouiagemens  qu’il  peut  raifonnablement  en  atten- 
dre. On  difpute  leulement  fi  elles  le  font  également 
au  Roi.  Bien  des  gens  prétendent  que  c’efi  dégra- 
der fa  puiflance,  avilir  Sa  Majefié,  que  de  l’afirein- 
dre  à prendre  confeil  de  fes  Sujets,  à confulter  ceux 
auxquels  il  a le  droit  de  commander , & qu’autant 
il  fe  rend  familier  avec  eux,  autant  il  perd  du  ref- 
pect  qui  lui  eft  dû.  Cette  façon  de  voir,  je  le  con- 
fefie , m’a  toujours  paru  bien  étrange;  & plus  j’y 
réfléchis  , moins  j’apperçois  ce  qui  peut  y avoir- 
donné  lieu  ; car  y a-t-il  une  tonétion  plus  augufte, 
un  ade  plus  digne  d’un  Roi,  que  celui  de  préfider 
l’Affemblée  de  fes  Sujets , d’écouter  leurs  depian- 
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des,  & de  faire  droit  fur  leurs  Requêtes,  fi  elles  lui 

paroiflent  fondées?....  Ceft  prefque le feul moyen 
qu’aient  les  Rois  de  connoître  la  vérité  qui  Rur  elt 

déguifée  par  tout  ce  qui  les  entoure.  ConiDien  de 
vexations  , d’injuftices  & de  rapines  le  commet- 
tent journellement  fous  le  nom  du.  Roi , mais  a Ion 
infçu,  & dont  U ne  pW  avoir  connoiilance  qu  en 
tenant  les  Etats-Généraux  ! Ceftda  qu  il  appren- 
dra le  tort  inappréciable  qu’il  fe  fait  a lui  - meme 
en  chargeant  le  Peuple  de  nouveaux  impôts  , en 
vendant  les  Otfices  . en  conférant  les  premmres 
charges  civiles  & eccléfiaftlques  à des  nommes  ican- 
daleux  : car  la  plupart  des  Rois  font  condamnes  .^ 
ne  voir  que  par  les  yeux  d’autrui;  & au-jieu  qu  i 
devroient  mener  les  autres,  ils  font  menés  par  une 
douzaine  d’hommes  qui  les  approchent,  f retendie 
qu’un  Roi,  en  demandant  confeil  a Sujet.  & 

en  converfant  familièrement  avec  eux,  dégradé  Ion 
autorité  , c’efi  vouloir  fapper^d’un  feul  coup  tou  e. 
les  ancres  fur  lefqueiles  repole  le  vaiffeau  de  1 Etat,. 
Car  il  s’enfuivroit  de-là  qu’on  devrait  fupprimei  , 
uon-feulement  les  Etats-Généraux  mais  le  Con  - 
leii  d’Etat,  les  Farlemens,'  & toutes  les  Cours  Sou- 
veraines qui  ont  droit  de  délibérer  & de  fane  des 
repréfentations  fur  les  matières  de  leur  compe- 

Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  con- 

feillent  au  Roi  de  fe  rendre  • TEî'"' 

t,lus  leurs  intérêts  que  ceux  du  Prince  & de  la  INa- 
tion.  Ce  font,  oirdes  hommes  prelomptueux  qui 
mépi-ifent  le  refte  des  humains  & fe  croient  feuls 
en  état  d’ouvrir  de  bons  avis . ou  des  Sujets  per- 
vers qui  ne  trouvent  leur  falut  que  dans  es  teOw 
bres.  Car  de  venir  tranquillement  nous  dire  que 
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toute  ,s;rande  afTemblée  eft  à craindre  : oui  bien  ^ 
leur  répondrois-je , pour  un  tyran  & Tes  fatellites, 
mais  jamais  pour  un  Prince  légitime  , qui-  doit  fe 
regarder  comme  le  pere  de  Tes  Sujets.  Il  me  feroit 
facile,  en  parcourant  les  diverfes  tenues  d’Etats- 
Généraux  dont  les  Procès-verbaux  fe  confervent 
dans  nos  Archives,  de  montrer  en  détail  qu’ils  ont 
opéré  le  falut  de  l’Etat,  foit  en  procurant  au'Roi 
des  fecou.'s  prompts  & efficaces  dans  des  momens 
de  détreffie  , loit  en  réformant  une  foule  d’abus 
defrruélifs  ^ & en  donnant  naiiîance  à des  Loix  fa- 
lutaires  ou  à d’utiles  réglemens 
. A côté  de  ce  difcours  fuperbe,  on  ne  fera  poitjt 
fâché  de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac, 
Archevêque  de  Vienne,  fur  le  même  iujet. 

te  Pour  démontrer,  dit-il , la  néceffiré  des  Etats- 
Généraux  , il  fuffira  de  parcourir  rapidement  les 
principaux  objets  qui  font  du  reflbrt  de  ces  Affiem- 
blées.  Si  le  Peuple  fe  plaignoit  de  l’augmentation 
pi  ogreffive  des  impôts  , & vouloir  s'autorifer  de  ce 
qui  fe  pratlquoit  il  y a un  fiecle,  pour  demander 
d.s  diminutions,  & que  le  Roi,  d’un  autre  côté  , 
voulût  lui  faire  entendre  que  par  les  changemens 
furvenus  depuis  ce  temps  dans  le  numéraire,,  & le 
renchériffiement  de  toutes  les  chofes  de  première 
néceffiré  , la  même  fomme  de  deniers  ne  . répond 
plus  aux  memes  befoins , & que  le  Gouvernement, 
en  tirant,  en  apparence,  plus  d’argent  du  Peuple, 
eft,  dans  la  réalité,  plus  à l’étroit  qu’il  ne  l’étoic 
alors;  où  ces  fortes  de  quefrions  peuvent-elles  être 
plus  convenablement  difcutées  & éclaircies , que 
dans  une  Affiemblée  d’Etats  f 

» Si  le  peuple  repréfentoit  que  par  l’ancienne  conf- 
titution  de  l’Etat , le  Roi  doit  vivre  de  fes  do-- 
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malnes,  foûdoyer  Ta  Gendarmerie  du  prodmf  des 
tailles  > & faire -face -àux  dépenfes  de  la  gi  ene 
avec  le  produit  "des  Aides  & Gabelles , puifque  ces 
Impôts  permanenS  ne  lui  ont  été -accordes  qu  a ces 
conditions  ; & que  le  Roi  fut  intérefié^a  luimomrer 
qu’il  a trouvé,  en  montant  ^'urGe 
t^ous  les  domaines  de  la  couronne  aliénés,  les  Aides 
& Gabelles  chargés  de  rentes  & d’ypoîheques , qui 
en  abfoVpent  tout  le^  produit  ; ’que  prive  cie  ces 
deux  branches  de  revenus  publics  , & charge  en 
outre  d’une-  malTe  énorme  de  dettes  qu  il  n a point 

contractées,  maïs  qu’il  ne_  pouvoir  meconnoitre 
fans  m'anquer  T la  foi  publique,  il  hu  eft  deloi- 
mais  impoffible  de  faire  face  aux  oepenGs^ cou- 
rantes  & aux  frais  ks  plus  indifpenidbles  oe  i Ad 
ininiftration  ; par  qui  & en  quels  enaroits  ces  arran- 
gemens  de  famille  peuvent-ils  etre  ducutes  & ter- 
minés* plus  facilement  que  par  les  Reprefentans  de 
h Nation  & dans  une  tenue  d’Etats  ? ' 

s 3,  Si  les  Miniftres  du  Roi  font  calomnies , ii  1 on 

affeae  de  les  dénoncer  publiquement  comme  les 
auteurs  des  troubles  & les  opprelTeurs  de  la  liberté  , 
quel  plus  beau  moyen  pourroient-ils  delirei  pour 
cWondre  leurs  ennemis  & fe  laver  de  tout  le- 
proche  & même  de  tout  foupçon,  que  d expofe 
devant  la  Nation  alTemblée  en  quel  état  croient  les 
affaires , lorfqu’ils  en  ont  été  chargés,  en  quel  état 
elles  fe  trouvent  maintenant , & de  rendre  un  fi  bon 
Lmpte  de  le.r  geftion . que  l’env.e  fo.t  forcée  de 
G taire  ou  de  rendre  juftice  a leur  intégrité . 

1 En  un  mot.,  s’il  s’élève  dans  l’Etat  une  clameur 
publique,  une  réclamation  . Peut-e 
Lprofondie  que  dans  une  Affemb  ee  d Etats 
plo'me  la  méprifer . c’etl  fouvent  !m  donner  de 

la  cpnfiftance» . . » » 


. Les  bromllons  & ’ "“d'înv^ 

champ  fi 

nver  en  pleine  libeite  conue  ; ni- reliées , 

ne  prêtant  aux  opérations, 

parviennent  fans  peine  a deuie  ^ _ comités 

fce  n’eft  point  à l’oreille,  ou  dans  „„ 

que  fe  débitent  les  plus  oaieufes  in  p - jv.,iifes. 
les  affiche  au  coin  des  rues , aux  portes  d U 
Elles  s’impriment  dans  une  torde  de  hWl^^  q_^_ 
circulent  dans  les  Provinces  daiib  les  p > 

^'Ü’quI  peut  prévoir  oh  aboutiront  ces  m^n|s  ? 

Faire  le  ciel  que  ™ T'®  -.“"s  n viennent  à 

tremble  qu’une  ou  deux  inipiceoter  les 

fe  détacher  de  la  Couronne . & a ‘"“'“P  , - 

deniers  royaux.  Oh  «--enons-nous 
celîaires  pour  mettre  fur  pie  foulant 

de  les  réduire  ? Ce  ne  pomroit 

les  autres. 

dLf  dt\î  ProVi.mè'^à  l’autre  ne  finiroit-il  pas  pat 
embrafer  le  Royaume  entier. 

» Un  des  plus  N,,;on.ile  eft 

de  fe  promettre  de  “"f  ^ ®®uffie  où  li  eft 

de  tirer  généreux  & fenfible. 

entonce.  J-<e  t*rancuu>  ° u Mnfion  ait  re- 

& il  n’y  a point  d’exemple  ®™"fouvent 

fufé  d’affiller  de  tout  fon  P°"^“,  g^ois  qui 
même  au-delà  de  fes  forces . ceo 
ont  recouru  à elle  dans  le  malheur 
„ Une  fécondé  conlideration 
d’avoir  de  nouvelles  loix  . ou  de  >en°uvelic 

anciennes  fur  plufieurs  ?bj«s 

bien  que  le  pouvoir  légillotit  lelide  ellcntiei.e 
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^ns  le  Roi  feuî , & que  fa  volonté  permanente  & 
Gaement  notifiée  foie  ia  re,ti;le  à laquelle  tous  fes 
Giîets  doivent  le  conformer,  il  faut  convenir  ce- 
penaant  que , dans  l’opinion  publique , il  y a de 
ifierence  entre  les  loix  qui  émanent  du  propre 
*nouyement  du  Roi  atîifié  de  Ion  Confeil , & celles 
rédigées  lur  la  pétition  des  trois  Ordies» 
relpjéfe  moins  les  piemieres,  parce  q l’on 
^npçonne  quelquefois  qu’elles  ont  été  luggéiées 
par  des  Miniftres  qui  avoient  des  vues  fecretes  ; 
au-  leu  que  les  fécondés  , diiflées  par  le  (eul  amour 
U . len  public,  débattues  & délibérées  en  piélence 
- tous  ceux  qui  avoient  intéiet  à la  ch  ^e,  portent 
tous  les  caiaderes  de  l’équité , & deviennent  la 
vo  onré  commune  , contre  laquelle  aucun  particu- 
lier n a le  front  de  léclamer. 

. manquera  pas  de  dire  que  c’efi  une 

■Vieille  infiitution  tombée  en  défuétude  . qui  n’eR 
propre  qu’à  brider  l’autorité  du  Roi,  & qui  ache- 
veiüit  de  tout  perdre  dans  un  moment  de  troubles 
c-  de  divifions.  Je  réponds  que  fi  ceux  qui  s’auro- 
nlent  de  la  longue  incerruption  des  Etats  Généraux 
pour  les  proferire,  avoient  bien  calculé  les  biens 
^ les  maux  qui  en  font  réfultés,  il  efl:  au  moins 
Gouteux  qu’ils  ofaiTçnt  s’appuyer  d’un  pareil  titre. 
Car^a  quelle  autre  caufe  faut-il  rapporter  les  cala- 
mites que  nous  éprouvons  ? Et  n’eft-il  pas  évident 
que  fi  les  Etats  euiTent  continué  de  s’afiembler^  la 
corruption  ne  feroit  point  parvenue  au  point  où 
pous  la  voyons  ? Leur  ceOacion  a ouvert  la  porte 
a une  foule  d expediens  ruineux,  de  trompeufes 
reilources  , & de  larcins  déguifés,  qui  ne  ceOeront 
çe  devorer  rEtat,  jufqu’à  ce  qu’il  fe  rapproche  de 
la  conUitution  première. 


„ Si  l’on  njoute  que"4’‘‘‘^  kut 

traves  en  renonçant  a mipofet  fes  “i®  , 
confenternent,  , fens  en- 


conlencemeni:,  ]e  ixpouuiai  r r 

clmnqe.  Car , pnUqne  fans  être  . 

tendre  les  raifons  qui  e"g=Sf‘“' V « 

menter  les  impôts,  le  peuple  a Ff.  1“^“  Via 
jour,  que  ne  fera-t  il  point  quand  ' .'VVorou- 
Lmande  eft  iulle  qu’elle  acte  d.lcutee 6.  approu 

vée  par  fes  Repréfentans  l • 

./Achèverai- je  de  dire  librement  ce  que^l« 

penfe  ? -Cette  excelTive  facilite  qu  o"'  .jjj 

Lrniers  Monarques  à fe procurer  Vi"&  tfoP 

inconlidérés  fur  les  objets  de  ’ f ‘’Vurre- 

é''é  oblif^és  de  mefurer  leurs 

veV  ibauroicnt  préfervé  leur  cœur  a a,ten.«  a 
liberté  de  leurs  voilins  & eurs  main  . ^ fomUe 
)1  avant  dans  la  bourfe  de  leurs  Su|ets  ». 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1302,’ 

sous  Philippe-le-Bel. 

Vemê'Js  avec  le  Pape  Boni  face  mi. 

Le  Pape  Boniface  VIII  prétendolt  porter  la 
Vus  forte  atteinte  à l’autorité  des  Rois.  Il  vouloit 

é cndre  fa  puilfance  fur  le  temporel  du  Royaume. 
Tavolt  déjà  lancé  plufieurs  Bulles  tant  pour  ré- 
voquer les  grâces  qu’il  avoir  accordées  pour  fournit 

aux  frais  des  guerres  ‘"^“Voi' VuesWf- 

Ir-s  Drivile^es  concédés  au  Roi  K a les  iuccei 

V's  Ve  pVr  défendre  aux  Eccléfiaftiques  de 

Ver' ni  décLes . ni  fublldes,  fans  une  permifl.on 

evpreue  de  la  Cour  de  Rome.  Il  foutenoit  que  la 


collation  des  Bénéfices  n’appartenoit  point  au  Roi  j 
ôc  que  la  régale  écoit  une  ufurpation. 

Philippe  n’oublia  rien  pour  intérelfer  rous  fes 
Sujets  dans  fa  caufe , & voulut  fe  munir  de  leut 
approbation  contre  les  encreprifes  injuftes  du  fou- 
verain  Pontife. 

^ convoqua  les  Etats-Généraux  à Pa'’is,  dans 
l’Eglife  de  Notre  Dame,  le  lo  ^vril  i-,02. 

Philippe  , dans  cette  Allemblée  , reçut  les  té- 
moignages  de  rattachement  le  plus  inviohble. 

-Le  Garde  des  Sceaux  expofa  les  prétentions 
monfirueufes  du  Pontiie  Romain  , ob'.erva  que 
la  convocation  du  Clergé  à Rome  , pour  y dé- 
libérer fur  la  réforme  du  Gouvernement  y décé- 
loic  cous  les  mauvais  deffeins  du  Pape,  coupable 
de  mille  vexations  envers  l’Eglife  Gallicane , 
par  fes  réferves , par  les  collations  arbinaiies  des 
Evéchés  , par  les  provifions  des  bénéfices  qu’il 
donnoit  à des  Etrangers  & à des  inconnus  qui  ne 
réfidoienr  jamais.  Le  Garde  des  Sceaux  termina 
ce  difcoLirs  par  communiquer  l’intention  où  étoit 
le  Roi , de  ne  plus  tolérer  ces  abus,  6:  d’expo- 
fer  pour  cet  intérêt  général  fes  biens , fa  per- 
fonne  même,  & fes  enfans , s’il  en  étoit  befoln. 

Toute  l’AiTemblée  applaudit  à cette  généreufe 
réfoîution.  On  protella  qu’on  ne  connoîtroit  ja- 
mais en  France  que  Dieu  Sc  le  Roi  dans  le  tem- 
„ pQrel.  Le  Monarque  fut  prié  de  prendre  tous  les 
Oid  res  du  Royaume  fous  fa  garde  particulière  , 
& de  les  protéger  contre  les  entreprifes  des  Puif- 
fances  étrangères. 

Philippe,  quoique  charmé  de  cette  difpofition 
gé-ierale  , voulut  encore  avoir  l’avis  de  chaque 
Cidre  en  particulier  fur  l’article  de  la  Mouvance. 


Le  Comte  d’Artois,  portant  la  parole  pour  la 
NobleOe  , protefta  que  tous  les  Gennlshommes 
éroient  prcis  d’expoler  leurs  biens  & leurs  vies  , 
pour  la  détenfe  des  libertés  du  Royaume. 

Le  Clergé  balança  , demanda  plus  de  temps 
pour  délibérer,  voulut  excuier  le  Pape,  repre- 
feira  que  fou  intention  n étoit  pas  de  combattre 
• exhorta  le  Prince  a conlerver 


la  digiéné  royale, 


runioii  q ji  avoit  toujours  végné  entre  l’Eglile  Ro- 
m,une  & fes  Prédécefleurs  ; mats  enhn  prefle  de 
répondre  fur  le  champ  , effiayé  des  fcandales  qu  il 
cauleroit  . & du  Ichlfme  quM  ctoyoït  mevitaWe. 
s’il  ne  contentoit  le  Monarque  , il  tm  !««  « <°“- 
miflion  & fa  fidélité.  Il  le  fupplia 
lui  permettre  de  fe  rendre  auprès  du  Pontife  K o- 
main.  Le  Roi  & les  Barons  protefterent  qu  ils  ne 

le  louffriroient  pas.  _ c v 

Le  Tiers- Etat  préfenta  au  Roi  une  bupplique 
« à reflet  qu’il  lui  plût  garder  _ la  fouveraine  tran- 
chtfe  de  fon  Royaume,  qui  efl^ telle  que_  dans 
O,  le  temporel  . le  Pxoi  ne  connoit  fouverain  en 

31  terre  , fors  que  Dieu  ’i.  . _ 

La  délibération  de  l’Aflerablée  . fut  queles  troiS 
Ordres  écriroient  au  Pape  , pour  lui  reprefenter 
les  privilèges  du  Royaume  & les  droits  du  Roi. 

Philippe,  de  fon  côte,  lui  envoya  un  Pre  at 
pour  le  prier  de  remettl-e  fon  Concile  a un  temps 
plus  favorable.  & de  vouloir  bien  épargner  (es 
peines  pour  la  réforme  du  Gouvernement , le  Roi 

devant  y travailler  lui-meme.  , n-  o,  ^ 

Le  Clergé  écrivit  an  Pape  ; la  Nobleüe  &.  le 

Tiers-Etat  aux  Cardinaux.  . 

La  vigueur  de  ces  lettres  , ou  le  Pape  n etoïc 
nullement  ménagé  , & où  l’on  affeda  de  lui  le- 
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fufer  la  qualité  de  Souverain  Pontife  , étonna  la 
Cour  de  Rome.  On  prit  le  parti  de  nier  que  Bo- 
nlface  eût  voulu  contefter  la  Jurifdiétion  du  Roi 
pour  le  temporel;  que  le  Nonce  n’avoit  rien  dit 
qui  pût  le  faire  fuppofer  , & que  les  déclamations 
du  Garde  des  Sceaux  dans  l’Aflemblée  des  Etats , 
n’avoient  aucun  fondement  réel.  Défaveu  remar- 
quable ! mais  le  Leéleur  peut  juger  s’il  eft  fin- 
cere  ( i ). 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1313, 

sous  Phiuppe-le-Bjel 

Flandre  s’étoit  révoltée.  Les  impôts  dont 
cette  Province  étoit  accablée  , par  les  confeils  du 
Chancelier  Laflotte , homine  violent  & avare, 
furent  la  caufc  de  ce  loulevement  , que  le  Roi 
voulut  réprimer,  en  marchant  lui-m.ême  à la  tête 
de  Tes  troupes. 

La  réfifiance  courageufe  des  Flamands  amena 
la  paix;  le  Comte  de  Flandre  obtint  la  confer- 
varion  de  plufieurs  Villes  , moyennant  une  cer- 
taine fomme. 

Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre. 
Robert  redemanda  les  villes  dont  il  avoir  payé  le 
rachat  à Enguerrand  de  Marigny  , & les  Flamands 
lefuferent  de  payer  au  Roi  ce  qu’ils  lui  dévoient. 

Le  Roi  convoqua  les  Etats-Généraux  à Paris, 
dans  la  grande  falle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  Députés  les  intentions 


(i)  Hiftoire  EccleTiaflique  de  Fleury, 


'dü  Roî , remontra  les  befoins  de  l’Etat  , & de- 
manda des  fubfîdes. 

Les  Députés  féduirs , entraînés  par  fes  difcours, 
lui  accordeient  un  impôt  de  lî.x  deniers  pour  livre» 

Les  villes  de  Picaidie  & de  Normandie  s’y 
oppofertnt  fortement  , & les  plaintes  les  plus 
ametes,  les  reproches  les  plus  fanglans  tombèrent 
fur  le  ^■in.fl:^e  , auteur  de  tous  ces  maux  , c]ui  , 
infenrble  à la  haine  de  la  Nation  , aggrava  le 
mal  en  faifant  tabriquer  de  mauvaife  monnoie. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1315*, 


sous  Louis-ll-Hutin. 

ir 

XjES  Flamands  afliégeoient  Lille.  Louis  le  Hutin 
fe  rendit  en  Flandres  , & les  força  à fe  retirer 
dans  Courtray.  Mais,  obligé  par  le  mauvais  temps 
& la  difett'e  de  vivres,  de  lever  le  hege  , il  revint 
en  France,  après  avoir  perdu  la  plus  grande  par- 
tie de  fon  bagage. 

Lette  guerre  exigea  des  fubfides.  Les  Etats 
furent  affemblés.  On  leur  demanda  des  lecours 
extraordinaires , avec  promefTe  de  les  rembourfer 
des  revenus  du  Domaine.  Le  Roi  taxa  les  Mar- 
chands Italiens,  auxquels  il  vendit  le  droit  de 
bourgeoifie.  Il  exigea  du  Clergé  une  décime, 
dont  les  Cardinaux  affemblés  lui  firent  préfent.  Il 
vendit  tous  les  petits  offices  de  Judicature  dans  les 
Provinces  , rechercha  les  malverlations  des  Offi- 
ciers , en  recueillit  des  taxes  ou  des  confilcarions* 
Il  força  même  les  Serfs  à acheter  des  lettres  d’aff 
franchiffement. 


ÉTATS^-GÉNÊRAÜX  DE 


1321  . 


sous  Philippe-le-Long. 

T 

Confeil  de  Philippe-Ie-Long  avoic  réfolu  d’é- 
tablir par  toute  la  Fiance  mêmes  poids,  même 
iriefure  & même  monnoie  , fous  prétexte  de  bien 
public,  mais  en  effet  pour  en  tirer  de  l’argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  néceflaires  pour 
dédommager  les  Seigneurs  & les  Prélats  qui  y 
avoient  intérêt  j il  voulut  prendre  la  cinquième 
partie  du  bien  de  Tes  Sujets. 

Le  Roi  avoit  mandé  à toutes  les  Villes  de  lui 
envoyer  des  Députés  ; mais  la  fermentation  du 
peuple  fut  générale.  Les  Princes  & les  Prélats  qui 
avoient  droit  de  battre  monnoie  , ne  fouffrirent 
point  que  les  Commilfaires  du  Roi  travaillaflént  à 
cette  réforme.  Ils  en  appellerent  aux  Etats , fe 
liguèrent  avec  les  villes  pour  s’oppofer  à un  Ré- 
glement qui  ne  fe  faifoit  que  pour  établir  un  im- 
pôt C I ). 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1328, 


Sous  la  Regence  & le  Couronne  ment  de  P hilippe 
DE  VALOIS, 

^ h 

XÏlPRÈs  la  mort  de  Charles-Ie-Bel , il  fut  quef- 
tion  de  décerner  la  régence,  parce  que  la  Reine 
étoit  enceinte. 

(i)  Au  régné  fuivant,  fous  Charles-le-Bel , toutes 
les  Monnoies  furent  fondues  & réduites  en  une  feule, 
qu’on  nommoit  agnelets.  On  défendit  le  cours  de  celle 
des  Seigneurs. 

' Edouard^ 


tdouard,  Roi  d’Angleterre,  petit-fils  de  Char- 
les-le-Ee! , la  difpi.toit  à Philippe  de  Valois,  qui 
n’en  éroit  que  le  neveu. 

Les  Etats  aiïemblés  à Paris  , perfuadés  que  la 
Régence  croit  un  préjugé  certain  pour  la  Royauté  > 
& guidés  par  les  principes  de  la  Loi  Salique  , dé- 
Hrerent  la  Régence  à Philippe. 

Bientôt  la  B,eine  accoucha  d’une  fille  ; 8c  les 
Etats  qui  avoient  nommé  Philippe  Régent , lui 
confirmèrent  la  Royauté. 


ÉTAT  S- GÉNÉRAUX  DE  1355, 

1357^  1378,  I3ys), 

TENUS  SOUS  LE  Roi  Jean. 

T 

jUE  Roi  Jean  ne  pouvoir  fupporter  le  fardeau 
de  la  guerre  qu’il  avoic  à loutcnir  contre  le  Princa 
de  Galles,  en  13  y y,  qu’avec  de  grandes  dépenfes. 

Alors  on  ne  levoit  point  de  fubfides  fans  le 
concours  extraordinaire  des  Etats. 

Le  Roi  les  convoqua  au  Château  de  Ruel  , 
où  , fur  le  rapport  des  befoins  urgens  du  Royaume , 
ils  lui  accordèrent  de  quoi  entretenir  30,000 
hommes. 

Pour  en  avoir  le  fonds  , il  fallut  remettre  la 
Gabelle  qu’on  avoir  ôtée,  & de  plus  impofer  huit 
deniers  pour  livre  fur  les  mifes  , 8c  une  taxe  an- 
nuelle fur  toute  forte  de  revenus,  foit  en  terres, 
fans  en  excepter  celles  des  Princes , foit  en  béné- 
fices , foit  en  oitices , 8c  même  en  falaires  8c  gages 
de  ferviteurs* 

Le  Roi , de  fon  côté  , promit  de  ne  point  chan- 
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ger  les  monnoîes , & de  n’en  faire  battre  que  de 
bonnes. 

L’Ordonnance  qui  a été  rendue  à l’occafion  de 
ces  fubfides  , le  28  Décembre  ISSS  * prouve  quel 
étoit  alors  le  pouvoir  des  Etats-Généraux.  Ils 
délibérèrent,  i®.  fur  le  nombre  des  troupes  nér 
celîàires  pour  la  guerre  ; 2°.  fur  les  fornmes  nécet 
faires  pour  foudoyer  l’armée  ; 3°.  fur  les  moyens 
de  lever  cette  fomme  ; q.®.  fur  la  Régie  & emploi 
des  deniers. 

Les  Etats  furent  même  autorifés  à nommer  des 
Généraux  des  Aides  pour  en  avoir  la  Surinten- 
dfince  , 6c  des  Élus  dans  chaque  Diocèfe  pour 
faire  l’impolition  & levée  des  deniers. 

Il  y a été  aulîi  arrêté  que  le  compte  de  la 
levée  & emploi  des  deniers , feroit  rendu  en  leur 
préfence,  & qu’à  cet  effet  ils  fe  raffembleroient 
dans  un  temps  inarqué. 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean,  en 
comme  il  n’y  avoit  plus  d’autorité  dans  le  Royau-a 
me , & que  le  Roi  , avant  Ton  départ  , n’avoic 
établi  aucun  ordre,  tout  fe  trouva  dans  une  hor- 
rible confulîon. 

Le  Dauphin  Charles  V , ne  prit  d’abord  que  la 
qualité  de  Lieutenant.  Il  crut  que  c’étoit  aux 
Etats-Généraux  à pourvoir  au  gouvernement  du. 
Royaume  & à la  délivrance  du  Roi. 

Il  les  convoqua  à Paris  le  ly  Odobre  13  jé"* 
Mais  il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans 
les  grands  défprdres  ; quand  les  Peuples  ont  été 
maltraités,  durant  la  profpérité  , ils  croient  que 
c’ed  le  temps  de  rabaiffer  la  domination  lorfqu’elle 
a reçu  quelqu’échec. 

Au-lieu  de  fubÉdes,  le  Dauphin  ne  trguva  qu& 


plaintes  & qu’aîgreiir.  Ils  choifirent  cinquante  per» 
fonnes  pour  entendre  les  propofitions,  & ne  vou- 
lurent rien  délibérer  en  préfence  de  fes  Commif- 
laires.  Ils  demandoient  la  dePTitution  du  Chance- 
lier , du  premier  Préfidenc , de  fix  ou  fept  autreâ 
Officiers  qui  avoient  mal  adminiftré  les  Finances, 
la  délivrance  du  Roi  de  Navarre  , & qu’il  fe  •gou- 
vernât par  un  Confeil  que  les  Etats  lui  choifiroient  ; 
moyennant  quoi  , ils  lui  entretiendroient  & lui 
paieroient  par  leurs  mains  50,000  hommes.  C’eft 
ce  que  le  Dauphin  ne  voulut  pas  fouffrir* 

Cependant  ils  établirent  un  Confeil  pour  l’ad- 
miniftration  du  Royaume , & commirent  des  gens 
pour  manier  les  Finances. 

Le  Dauphin  , n’ayant  pu  les  fléchir  ni  détour- 
ner leurs  réfolutions , ufa  d’adrefl'e  pour  rompre 
l’Aflemblée  , & fous  divers  prétextes  obligea  les 
Députés  à fe  retirer.  Il  en  envoya  d’autres  par 
tous  les  Bailliages  & Sénéchauflees , pour  leur  de- 
mander quelque  fecours,  efpérant  que  chacun  en 
particulier  n’oferoit  lui’  dénier  ce  que  tous  enfem- 
ble  lui  refufoient  hardiment. 

Durant  ces  troubles,  chacun  s’imaginoit  avoir 
îe  temps  propre  pour  recouvrer  fes  droits  & fes 
privilèges.  La.Nobleffe  commençoit  à s’allier  avec 
les  Villes.  S’ils  eufient  bien  cimenté  cette  union  , 
la  Royauté  en  eût  été  fort  afloibîie.  Le  Dauphin 
trouva  moyen  de  féparer  la  Noblefle  de  cette 
union  , & de  l’attirer  à lui  par  fefpoir  des  récom- 
penfes.  De  leur  côté  , les  Villes  entrèrent  en  dé- 
fiance contre  les  Gentilshommes  , & fe  fortifie- 
rent. 

A l’exemple  du  Souverain  , qui  a voit  plus  fongé 
à l’agrandiflement  de  fa  puifl'ance  qu’au  bien  p-a- 
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bile , tout  le  monde  ne  fe  foucioit  que  de  fon 
intérêt  particulier  , & renverfoit  tout  pour  y par- 
venir. 

Les  Députés  que  le  Dauphin  avoit  envoyés 
dans  les  Provinces  , n’en  rapportoient  que  des 
griefs.  Le  Languedoc  feul  offrit  de  foudoyer  yooo 
chevaux  pour  le  fervice  du  Roi  ; les  autres  refu- 
ferent  tout , à moins  qu’on  ne  le  fit  ordonner  pat 
Iss  Etats. 

En  1377,  ayant  befoln  de  quelqii’autorité  pu- 
blique pour  fe  faire  déclarer  Régent  , il  avoit 
convoqué  les  Etats  pour  le  J Février  à Paris , & 
ils  furent  tenus  aux  Cordeliers  : mais  il  ne  put  en 
obtenir  plus  que  la  première  fois.  Ils  forcèrent  le 
Chancelier  La  Forell  de  quitter  les  Sceaux,  chaf- 
fsrent  tous  les  principaux  Officiers  des  Finances , 
firent  falfir  & annoter  tous  leurs  biens  ; & , fur 
les  remontrances  de  l’Evêque  de  Laon,  défappoin- 
terent  tous  les  grands  Officiers  du  Royaume  y 
meme  ceux  du  Parlement , hormis  felze.  Le  Dau- 
phin , ne  trouvant  donc  pas  fon  compte  avec  eux  , 
remit  l’Affembiée  à quinze  jours  après  Pâques. 

Les  Etats  furent  aliemblés  en  On 

avoit  bsfoin  d’argent  pour  la  rançon  du  Roi.  Les 
Anglois  ne  demandoient  que  de  l’argent , & le 
Dauphin  faifolc  courir  le  bruit  qu’ils  le  délivre- 
roientpour  600,000  florins.  Pour  fe  rendre  maître 
de  cette  Affemblée , il  amafla  des  troupes  autour 
de  la  ville , ce  qui  offenfa  beaucoup  les  Parifiens 
& 1 es  Députés  des  Etats, 

Déclaré  Régent  par  le  Parlement , il  ne  voulut 
plus  être  à la  merci  des  Parifiens  , ni  des  Etats- 
Généraux  il  trouva  meilleur  d’en  tenir  de  par- 
ticuliers, qui  lui  accordèrent  quelques  contributions. 
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Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles  & 
des  défoidres  dans  le  Royaume. 

Cependant  le  Roi,  toujours  captif  à Londres, 
s’en  remit  aux  Etats  de  Ton  Royaume  fur  les  con- 
ditions que  l’AngloiS  lui  propofoit  pour  la  oeu- 
vrance. 

Les  Etats  all'emblés  à Paris  en  I359>  trouvè- 
rent ces  conditions  fi  dures  , que  tous  d’une  voix 
ils  cboifirent  plutôt  la  guerre  j de  offrirent  de  grands 
fecours  pour  la  faire. 

L’Anglois  ne  fe  laifla  point  prévenir;  il  la  dé- 
clara. Il  s’avança  même  jufqu’à  fept  lieues  de  Paris. 

Enfin  les  Députés  de  part  de  d’autre  conclurent 
la  paix  de  la  rançon  demandée  pour  la  délivrance 

du  Roi. 


ÉTATS  - GÉNÉRAUX  DE  1365), 
sous  Charles  V. 

Charles  V avoit  réfolu  de  rendre  nul  le  traité 
de  Bretigny , par  lequel  Edouard,  Roi  d’Angle- 
terre, fe  croyoit  Souverain  abfolu  en  Guienne, 
& il  voulut  que  ce  Prince  demeurât  toujours  Yaf- 
fal  de  la  Couronne, 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  de  les  Etats-Géné- 
raux , affemblés  le  7 Décembre , oéiroyerent  au 
Roi  une  impofition  d’un  fou  par  livre  lur  le  feî  > 
de  4 livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes  ; & de 
50  fous  aux  champs  : comme  auffi  fur  la  vente 
de  vin  à la  campagne  , le  13^  en  gros,  & le  4' 
en  détail.  Et  fur  l’encrée  à Paris  j ly  fous  par  queue 
de  vin  François , & 24  fous  par  queue  de  vin  de 


Bourgogne.  ««  A quoi , dit  Mézerai , les  villes  con- 
53  fentirent  fort  gaiement , parce  qu’elles  favoient 
»»  bien  que  ces  levées  feroient  bien  ménagées  , Sc 
» qu’elles  ceüeroient  avec  la  guerre  » . 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  D E 1380. 

sous  Charles  Vi, 

ir 

A-iE  peuple  gémilToit  fous  le  fardeau  des  impofi- 
tions.  Le  feu  de  la  fédition  s’étoit  allumé  , & le 
Roi  a%^oit  été  obligé  d’abolir  généralement  tous 
les  fubfides  impofés  en  France  depuis  Philippe- 
le-Bel» 

Cette  condefcendance  ne  rétablit  point  le  cal- 
me. t-jes  Princes  étoient  eux  mêmes  divifés  ; le  par- 
tage des  Provinces  & des  tréfors  de  l’Etat  ne 
fudifoit  pas  encore  pour  entretenir  une  folide  union 
entre  les  Princes  ; tout  excitoit  leur  jaloufie. 

Les  Etats-Généraux  furent  alTemblés  à Paris* 
Loin  que  les  Miniftres  puflent  obtenir  le  rétablif- 
femenr  des  Aides  , qu’on  venoit  de  fupprimer  , 
ils  furent  obligés  d’en  confirmer  de  nouveau  l’abo- 
lition. 

Les  Princes,  & fur-tout  le  Duc  d’Anjou  , n’o- 
foient  infifter  fur  cet  article  , en  repréfentant  les 
befoins  de  fEtat  & l’épuifement  duTréfor  royal. 
Ils  ne  pojvoient  fe  dillimuler  les  juftes  reproches 
qu’on  auroit  eu  à lui  faire. 

Les  Députés  ne  s’en  tinrent  pas  à la  révocation 
dfts  fubfides.  Ils  fentoienc  leur  fupériorité  fur  un 
Mmiftere  orageux  & incertain.  On  vit  alors  c© 
qui  étoit  toujours  arrivé  dans  les  temps  de  trou- 
ble & de  foiblefl'e.  La  Nation  fe  crut  en  droit  de 
réclamer  l’ancienne  forme  de  Gouvernement  ^ fans 


fônger  que  îe  changement  des  cîrconflanc^s  & dis 
TyRéme  politique  n’admeuoit  plus  la  même  admi- 
lîiftration.  Ceux  qui  auroient  pu  oppofer  ces  con- 
hdérations  aux  demandes  exceflives  des  Députes , 
manquoient  du  crédit  néceiraire  pour  les  faire  va- 
loir :ceux  quidifpofoient  de  la  principale  autorité, 
infenfibles  aux  intérêts  du  peuple  & du  Souverain, 
ne  confidéroient  que  les  leurs.  Les  Etats  obtinrent 
tout  ce  qu’ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  Ordres,  on  drefla  une 
Déclaration  par  laquelle  le  Roi  renonçoit  géné- 
ralement à tout  ce  qui  avoit  été  innové  depuis 
le  régné  de  Philippe  IV  , rétabliffant  la  Nation 
dans  toutes  Tes  franchifes , libertés,  privilèges  & 
immunités  , fans  qu’à  l’avenir  les  ufages  introduits 
au  contraire  pulTent  être  tirés  à conféquence,  ni 
former  un  titre  pour  le  Monarque  régnant  ou  Tes 
SuccefTeurs.  Les  Souverains  fe  trou  voient  par  ce 
moyen  réduits  aux  feuls  revenus  domaniaux  , fuf- 
fifans  à la  vérité  pour  leur  entretien , fi  l’on  avoit 
été  moins  prodigue  d’aliénations;  mais  quineré- 
pondoient  plus  aux  autres  charges  de  l’Etat,  con- 
lidérablement  augmentées  par  la  multitude  des 
troupes  foudoÿées,  par  la  diminution  infenfibîe , 
& l’utilité  prefque  reconnue  du  fervice  féodal  ; fer- 
vice  momentané  , qui  ne  s’accordoit  plus  avec 
une  guerre  continuelle. 

Cette  réforme  , an  érée  dans  les  Etats  , expri- 
mée en  termes  magnifiques  dans  l’Edit  publié  en 
conféquence  , fous  une  vaine  oftentatlon  du  bien 
public , p'roduifit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir 
lieu  , fon  inexécution  devint  pour  le  Public  un 
fujet  de  mécontentement  que  la  douceur  ou  la  lé- 
vérité  ne  purent  jamais  appaifei  : fource  intariiïa- 
ble  de  divifion  entre  le  Prince  di  les  Sujetso 
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ÉTATS-GÉxNÉRAUX  DE  1^68. 

sous  Louis  XI. 

s’étolt  formé,  dès  le  commencement  du  ré- 
gné de  Louis  XI,  une  ligue  à la  tête  de  laquelle 
fe  trouvoit  Moniteur  , frere  du  Roi , le  Duc  de 
Bretagne,  le  Duc  de  Bourbon,  prefque  tous  les 
Princes  , Grands , & Capitaines  du  feu  Roi. 

Louis  XI  étoit  réfolu  à rompre  cette  ligue,  à 
quelque  prix  que  ce  fût , en  donnant  à chacun  ce 
qu’il  demandoit.  Il  étoit  prefque  d’accord  de  tout, 
hormis  de  l’apanage  de  Monfieur  , qui  vouloit 
avoir  la  Normandie. 

Le  Roi  ne  pouvoir  confentir  a démembrer 
cette  belle  Province  ; mais  il  fut  obligé  de  la  laif- 
fer  a fon  frere  , le  Duc  de  Bourbon  s’en  étant 
rendu  martre  , & l’ayant  donnée  à Monjieur. 

Le  Duc  de  Bouibon  , qui  avoit  mis  la  Nor- 
mandie entre  les  mains  de  Monfieur  , travailloit  à 
1 en  fetirer  & a la  remettre  entre  les  mains  du 
Roi.  Monfieur  , dénué  d’argent  & d’amis , fut  con- 
traint de  s’évader  & de  chercher  un  afyle  chez  le 
Duc  de  Bretagne.  Il  ne  fut  que  deux  mois  Duc 
de  la  Normandie. 

Le  Roi  reçut  bientôt  avis  que  le  Duc  d’Alen- 
çon , qui  fe  méloit  dans  tous  les  partis , étoit  en- 
tré dans  celui  de  Monfieur  & du  Duc  de  Bre- 
tagne, & qu’au  moyen  des  Places  qu’il  leur  avoic 
abandonnées  , ils  occupoient  prefque  toute  la 
Balle-Normandie.  Il  lit  marcher  les  troupes  dans 
Je  pays  du  Perche  H du  Maine,  Ôi  fe  rendit  lui- 
même  au  Mans,  li  corrompit  le  frere  du  Duc 


(d*AIenççn  , qui  lui  livra  le  château  d’Alençon  , 
une  des  Places  le  mieux  fortifiées  de  ce  temps-là. 
Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Le  Roi  voyant 
Monfieur  & le  Duc  de  Bretagne  étonnés  d’un 
coup  fi  imprévu  , employa  le  Légat  du  Saint- 
Pere  pour  leur  faire  entendre  qu’il  remettroit  tous 
ces  dilTérens  au  jugement  des  Etats-Généraux.  Il 
les  convoqua  à Tours  , au  premier  Avril  1468. 

Tous  les  Députés  fe  trouvèrent  tellement  dé-  — 
voués  aux  intérêts  du  Roi  , qu’ils  fe  conformèrent 
à fes  intentions.  On  y décida  que  la  Normandie 
étant  unie  à la  Couronne  , ne  fe  pouvoir  démem- 
brer pour  la  donner  à fon  frere  ; que  ce  jeune 
Prince  voudra  bien  fe  contenter  de  12000  livres 
de  rentes  en  terres  pour  fon  apanage  , & de  6000  1, 
de  penfion  annuelle  , fans  tirer  à conféquence  pour 
l’avenir  , pour  les  autres  fils  de  France  ; que  le 
Breton  rendroit  les  Places  de  Normandie , & que 
s’il  n’y  déféroit , on  lui  déclareroit  la  guerre  , tous 
les  Sujets  offrant  dès  ce  moment  leurs  vies  & 
leurs  biens  au  Roi. 

Les  Princes  conclurent  leur  accommodement 
avec  le  Roi , & en  pafferent  par  la  réfolution  des 
Etats. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1483. 
SOUS  Charles  VIII. 

Guillaume  de  Koch efort  , Chancelier, 

T 

Inouïs  XI  venoit  de  mourir,  Charles  VIII, 
fon  fuccelleur  , fe  trouvoit  en  âge  de  gouverner  ; 
mais,  par  fon  teftamenc  , le  feu  Roi  avoir  nommé 
Régente  fa  fille  Anne  de  France  , Dajme  de 
Beaujcu, 


Il  fe  préfenta  d’autres  concurrens  , qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparens  à la  Régence;  fa 
mere  , Charlotte  de  Savoie , mais  qui  ne  tarda  point 
a mourir , le  Duc  d’Orléans , premier  Prince  du 
Sang  , & le  Duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  elTaya , en  les  comblant 
d honneurs  & de  biens , de  les  faire  renoncer  à 
leurs  prétentions. 

^ Mais  les  Princes  en  pénétrèrent  le  motif,  & 
s attachèrent  a décrier  le , Gouvernement.  Voyant 
que  la  jeune  Pnncefle  triomphoit  de  toutes  leurs 
manoeuvres  , ils  demandèrent  les  Etats  - Géné- 
raux. Cette  propofîtion  fit  frémir  ceux  qui  étoient 
hncéjement  attachés  au  jeune  Roi.  On  n’envi- 
fageoit  ces  grandes  AfTemblées  que  comme  ua 
contre-poids  a l’autorité  royale.  On  croyoit  qu’il 
etoit  dangereux  d’accoutumer  le  Peuple  à difpu- 
ter  avec  Ton  Maître.  D’ailleurs , dans  quelle  trifte 
conjoncture  entreprenoit  - on  de  remuer  la  Na- 
tion? Le  Peuple  étoit  accablé  d’impôts  & réduit 
au  dernier  défefpoir  , le  Clergé  dépouillé  de  Tes 
prérogatives  , les  Grands  perfécutés  & tramés  dans 
les  prifons  ; enfin  tous  les  Ordres  de  l’Etat  abhor- 
roient  la  mémoire  de  Louis  XL  Qui  pouvoir  aflu- 
rer  que  la  haine  pour  le  pere  ne  réjailliroit  point 
fur  le  fils  f 

Quelque  danger  qu’il  y eût  à convoquer  les 
Etats  , un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dan- 
gereux. Le  Peuple  en  auroit  conclu  qu’on  n’avoit 
nul  deflein  de  le  foulager , & il  fe  feroit  porté  aux 
dernieres  extrémités.  Les  Princes  pouvoient  faire 
caufe  commune  avec  le  Peuple.  Madame  alors 
étoit  perdue  fans  relTource,  l’Etat  de  Ton  pupille 
périlToit  avec  elle»  Elle  éluda  quelque  temps  la 
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propofîcion;  mais,  voyant  les  Princes  fermes  dans 
leurs  deiTelns , de  deux  maux  , elle  choifit  le 
moindre. 

Les  Etats  furent  indiqués  pour  le  ler.  Janvier 
è Tours  ( 1 ).  Dès  ce  moment  le  calme  fe  rétablit 
à la  Cour  , & les  Princes  fixèrent  toute  leur  atten- 
tion furies  AlTemblées  Provinciales,  où  l’on  éli- 
foit  les  Députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchoit  de  fon  côté  à 
gagner  des  iuftrages.  Les  Magiftrats  dépoffédés 
fous  le  feu  Roi  , furent  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions. On  combla  même  de  grâces  ceux  que 
Louis  XI  avoit  perfécutés  avec  le  plus  d’achar- 
nement. On  congédia  beaucoup  de  troupes  tant 
étrangères  que  nationales»  On  revint  contre  les 
libéralités  indifcretes  ; on  donna  des  ordres  pour 
réunir  au  domaine  de  la  Couronne  toutes  les  ter- 
res qui  en  avoient  été  aliénées.  On  remit  au  Peu- 
ple le  quart  des  impolitions  de  cette  année-là. 

Relation  maiiujcn te  de  JVluJJelin  , tiree  de  la.  Bi- 
bllothegue  du  Roi.  Le  Janvier,  les  Etats  s’ou- 
vrirent. La  Harangue  du  Chancelier  remplit  la 
première  féance*  Après  avoir  expofe  toutes  les  ope- 
rations qui  avoient  précédé  les  Etats,  il  les  enga- 
gea à traiter  d’abord  les  matières  qui  concernent  le 
bien  général , enfuite  celles  qui  regardent  chaque 
Province,  & enhn  les  affaires  des  particuliers. 

Eleciion  des  Officiers,  Ordre  qidon  fe  prvpofe  de 
fuivre  dans  les  délibérations.  Le  17.  1^3  Députés 


( î ) Ils  avoient  d’abord  été  indiqués  à Orléans  ; 
mais  on  fe  défia  de  la  fidélité  des  habitans  de  cette 
ville  , comme  étant  la  Capitale  de  l’apanage  du  Duc 
d’Orléans. 
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s’afTemblerent , fans  admettre  parmi  eux  aucun  étran* 
ger.  Nomination  d’un  Préfident  & de  deux  Secré- 
taires. Partage  des  Etats  en  fix  Nations. 

Chaque  Nation  eut  une  falle  particuîiere  pour 
travailler  féparément.  On  fe  rafl'emblolt  enfuitedans 
une  falle  générale  pour  entendre  la  leéture  des  ca- 
hiers; tout  le  mois  de  Janvier  fut  employé  à ces 
Conférences. 

Le  premier  Février,  les  fîx  Nations  fe  commu- 
niquèrent leurs  travaux  refpedifs. 

Tentatives  du  Duc  d’Orléans  pour  gagner  les 
Députés.  Les  Princes  j pour  capter  la  faveur  popu- 
laire, firent  déclarer  qu’ils  confentoient  à voir  fup- 
prlmer  leurs  penfions,  pourvu  que  cet  arrangement 
tournât  au  foulagement  du  Peuple,  & que  les  Etats 
eulfentà  faire  main-baflTe  fur  toutes  celles  accordées 
fous  le  dernier  régné. 

On  les  remercia  de  leur  zele;  & comme  on  ne 
pouvoir  fe  tromper  fur  le  motif  de  ces  fentimens, 
on  ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Oppojitions  des  Evêques  à quelques  Réglemens» 
Le  2 Février,  il  s’éleva  une  très-vive  difpute  entre 
les  Députés.  En  cherchant  les  caufes  de  la  mifere 
publique  & de  la  difette  d’argent , le  Tiers  - Etat 
s’emporta  contre  les  abus  de  la  Cour  de  Rome,  & 
demanda  le  rétablilTement  de  la  Pragmatique-fanc- 
tion. 

Difpute  fur  la  P ragmati que-fantUon,  Quelques 
Evêques  s’oppoferent  à fon  rétabliflement.  Le  fé- 
cond Ordre  du  Clergé  & le  Tiers  Etat  défendirent 
leurs  demandes  avec  vigueur,  & peu  s’en  fallut 
qu’on  n’obligeât  ces  Evêques  difcordans  à foitir 
de  l’Aflemblée. 

Les  Prélats  préfenterent  au  Roi  une  Requête , 
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dans  laquelle  ils  établifloient  qu’avant  de  rien  chan- 
ger à l’ordre  obfervé  jufqu’alors  dans  la  difcipline 
Eccléfiaftique , le  Roi  devoir  préalablement  con- 
voquer le  Corps  entier  des  Evêques  ; ce  qui  ne 
s’étoir  point  fait  dans  cette  Afl'emblée  des  Etats  > 
où  il  n’y  en  avoir  qu’un  petit  nombre. 

La  Requête  communiquée  aux  Etats  excita  l’in- 
dignation générale.  On  répondit  que  les  Etats-Gé- 
néraux n’étant  ni  des  Synodes,  ni  des  Conciles, 
mais  des  Afiemblées  politiques , il  n’y  avoit  aucune 
raifon  d’y  appeller  les  Députés  du  Clergé  en  plus 
grand  nombre  que  ceux  de  la  Noblefle  & du  Peu- 
ple; que  d’ailleurs  l’oppofition  de  quelques  particu- 
liers ne  pouvoir  ni  valider,  ni  infirmer  le  vœu  de 
îa  Nation,  & que  ces  Prélats  ne  fe  montroienc  fi 
oppofés  à la  Pragmatique,  que  parce  que  leur  no- 
mination avoit  été  contraire  à Tes  décrets. 

Plaintes  far  la  Gabelle,  Quelques  Provinces  de- 
mandèrent la  lupprelîîon  des  Gabelles,  & expo- 
ferent  les  horribles  vexations  des  Employés. 

On  ne  prit  fur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 
Co  mme  toutes  les  Provinces  s’accordoient  à de- 
mander la  fupprefiion  des  Tailles,  & qu’on  ne  pou- 
voir retrancher  à la  fois  tous  les  impôts,  on  arrêta 
feulement  que  fi  l’on  trouvoit  quelqu’autre  moyen 
moins  onéreux  pour  le  Peuple  de  procurer  au  Roi 
le  même  revenu , on  le  fuppüeroit  d’abolir  la  Ga- 
belle, & que  fi  ce  moyen  étoit  impraticable  , on  la 
laifTeroit  fubfifier,  en  réprimant  toutefois  la  ty- 
rannie des  Employés. 

Requêtes  préfentees  aux  Etats.  Tandis  qu’on  tra- 
vailloit  à la  réduéfion  des  impôts , plufieurs  par- 
ticuliers vinrent  porter  leurs  plaintes  aux  Etats 
réclamer  leur  proteêlion. 
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Les  Etats  leur  répondirent,  qu’après  avoir  traite 
les  affaires  générales  du  Royaume,  ils  auroient 
égard  à celles  des  perfonnes  qui  avoient  bien  voulu 
leur  confier  leurs  interets  ^ & qu’ils  fe)  oient  valoiï 
auprès  du  Roi  la  jufiice  de  leurs  caufes. 

Coiitejïations  fur  la  Régence  ^ J ur  L etdblijfement 
du  ConfeiU  On  délibéra  enfuite  fur  la  maniéré  de 
régler  le  Confeil  & la  forme  de  l’Admimftration 
pendant  la  Régence. 

Les  brigues  de  la  Cour  fe  réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu’auparavant.  Chaque  jour  arri- 
voient  des  meflagers  de  la  part  des  trois  Contendans. 
Les  Seigneurs,  déjà  admis  dans  le  Confeil  , n é- 
toient  pas  moins  inquiets  que  les  Princes.  Tous 

faifoient  agir  leurs  cabales. 

La  Nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui 
Cendoit  à mettre  les  Princes  du  Sang  dans  la  né- 
cefïité  de  faire  eux-mêmes  la  reforme  delirée.  On 
laiffoit  la  perionne  du  Roi  entre  les  mains  de  ceux 
qui  avoient  dirigé  fon  enfance.  On  réfervoit  au 
Confeil  tous  les  objets  de  l’Adminifiration  aétuelle. 
Le  Confeil  devoit  être  compofé  de  Princes  du 
Sang,  de  douze  anciens  Confeillers,  & de  douze 
nouveaux  tirés  du  Corps  des  Etats  & par  eux 
nommés. 

Cet  avis , qui  tendoit  à mettre  l’autorité  entre 
les  mains  du  Peuple,  eut  beaucoup  de  paitilans. 
Il  n’y  a point  à balancer , s’écria-t-on  ; pendant 
îa  minorité  d’un  Roi,  la  Nation  fe  tiouve  depo— 
fîtaire  de  l’autorité  fuprême.  Il  faut  forcer,  s’il  en 
eft  befoin,  les  Princes  à fe  foumettre  à ce  régler 
ment.  Dans  un  Royaume  héréditaire,  difolent  les 
autres , la  Nation  n’a  aucun  droit  à l’autorité , tant 
qu’il  refie  des  héritiers  légitimes.  Après  la  mort 


du  Roi , ce  pouvoir  pafle  dans  les  mains  de  Ton 
nls  , s’il  dl  en  e'tar  de  l’exercer  ; & en  cas  de  mi- 
norité , en  celles  des  Princes  du  Sang  fes  tuteurs 
naturels,  qui  feuls  ont  le  droit  de  former  leConfeil 
& de  régler  toutes  les  branches  de  l’Adminiftra- 
tion,  fans  prendre  l’avis  du  Peuple,  fi  ce  n’eft 
pour  la  répartition  & la  levée  de  l’impôt. 

Au  fort  de  la  difpute  s’éleva  Philippe  Pot,  Dé- 
puté de  la  NoblelTe  de  Bourgogne  , qui  combattit 
ces  dernieres  alfertions,  & prouva  l’autorité  des 
Jbtats-Généraux. 

Son  Difcours  fit  des  impreffions  différentes  fur 
l’Affemblée.  On  dél  ibéra. 

Apres  un  mur  examen , la  Nation  de  Bourgogne 
adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie,  & réferva 
aux  Princes  la  liberté  de  conferver  douze  des  an- 
ciens Confeillers  d’Ptat,  a leur  choix  , auxquels  on 
aflocieroit  douze  nouveaux  Députés,  pris  en  nombre 
égal  dans  les  fix  Nations. 

Les  Nations  de  Paris,  d’Aquitaine,  de  Languedoc 

Si  de  Languedoil , perfiflerent  à remettre  aux  Princes 
du  Sang  le  choix  du  Confeil,  ôc  refuferent  de  pro- 
céder à aucune  éledion. 

Paris  & le  Languedoil  ne  pouvoîent  que  perdre 
en  adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formoient  prefque 
tout  I ancien  Confeîl,  & elles  ne  vouloîent  pas  être 
réduites  à n’envoyer  que  deux  Députés. 

L’Aquitaine  avoit  déjà  dans  le  Çonfeil  des  pro- 
teneurs  accrédités  & puifl'ans , auxquels  elle  ne 
vouloir  pas  en  fubfiituer  d’autres. 

Le  Languedoc , pays  d’Etat  & gouverné  par  fes 
Magiftrats,  n’avoit  pour  objet  que  la  diminution 
des  impôts , & s’efforçoit  pour  l’obtenir  de  com- 
plaire aux  Princes  & aux  Minières, 
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Après  bien  des  de'bats , on  prît  unanimement  m 
arrêté,  par  lequel  le  Roi  étoit  fupplié  de  préiïdef 
îui-même  Ton  Confeil. 

te  En  rabfence  du  Roi,  on  nommoit  le  Duc 
a>  d’Orléans  Préfident  du  Confeil  ; en  l’abfence  de 

celui-ci,  le  Duc  de  Bourbon,  & enfin  M»  d« 
5î  Beaujeu. 

5>  Les  autres  Princes  du  Sang  avoient  féance  Sc 
« voix  délibérative  au  Confeil , fuivant  l’ordre  de 
3>  leur  naiflance. 

33  Douze  Députés , choifis  par  les  Etats  , de- 
33  voient  être  aflbciés  aux  anciens  Confeillers , dont 
3»  la  nomination  étoit  au  choix  du  Roi 

On  avoit  affedé  de  ne  point  nommer  dans  cet 
arrêté  Madame  de  Beaujeu  ; mais  de  la  maniéré 
dont  ces  Articles  avoient  été  dredés  , elle  confer- 
voit  toute  Ton  autorité.  Le  Roi  difpofoit  de  tout; 
Sc  comme  elle  difpofoit  du  Roi , elle  étoit  tou- 
jours maîtreOTe  de  rompre  les  mefures  du  Duc 
d’Orléans , s’il  s’oppofoit  à fes  vues. 

Analyfz  des  Cahiers  prèfentés  au  Rou 

Le  Cahier  des  Etats  a été  partagé  en  cinq  Cha- 
pitres. Le  premier , de  l’état  de  l’Eglife  ; le  fécond  , 
de  la  Noblefïe  ; le  troifieme , du  Tiers-Etat  ; 1@ 
quatrième  . de  la  Juftice  , & le  cinquième , du 
Commerce. 

Cahier  de  VEglife.  Dans  le  premier , on  fup* 
plioit  le  Roi  de  ne  point  différer  fon  Sacre  ; 

De  rétablir  la  Pragmatique-fanclion , regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane , & tendant  à réprimer  les  abus  de  la  Cour 
de  Rome  ; 

De  refpeder  les  franchifes  des  Peuples,  en  ne 

faifant 


faifant  point  faifir  le  temporel  des  Egllfes  finis  da 
jüftes  caules  , & même  , en  ce  cas  , d’exempter 
de  la  faille  ks  oblations  & les  dîmes. 

Cahier  de  la  iSobleJ/e»  La  Nobieffe  Tuppliait  le 
Roi  de  ne  convoquer  le  ban  & l’arriere- bon,  que 
dans  les  occafions  où  l’Etat  feroit  en  pérn  ; 

De  faire  cefler  les  obfiades  qu’elle  épiouve  dans 
îa  jouifîance  de  Ion  droit  de  cliaile  ; ' • 

De  n’accoider  les  places  de  Gouverneurs Sé- 
néchaux  & Baiüis  qu’aux  Gentilshommes  les  plus 
accrédités  duus  les  Provinces,  & non  à des  étran- 
gers qui  ne  tiennent  à la  France  que  par  un  iniérêc 
pécuniaire. 

Cahier  du  Tiers  - Etat.  Ce  troifîeme  Chapitre 
contenoit  le  detail  des  caufes  qui  ont  amené  Tépui- 
femenr  des  Finances,  celui  des  ipipolitions,  le?: 
concuilions  & les  violences  des  Employés. 

On  demandoit  la  décharge  entière  du  fardeau 
onéreux  des  tailles  ; mais  en  privant  le  Roi  ua 
cette  partie  de  Tes  revenus,  on  ie  fupplioit,  ; 

De  réunir  au  Domaine  toutes  les  branches  qui 
en  avoient  été  féparées , à quelque  titre  que  ce  fût; 

De  fupprimer  les  Offices  inutiles,  & , de  réduire 
les  gages  des  auttes; 

De  retrancher , ou  du  moins  de  modérer  les 
pcnfions  qui  ne  doivent  être  pnfes  que  fur  le  Do- 
maine du  Roi,  & qu’on  accordoit  à des  Seigneurs 
qui  devroienc  le  contenter  du  revenu  de  leurs 
Seigneuries. 

On  y obfervoic  auffi  que  les  revenus  du  Do- 
maine dévoient  être  employés  à payer  l’état  de. 
la  Maifon  du  Roi,  de  la  Reine,  les  gages  des- 
Oifficiers  civils  & militaires  ; & julqu’à  ce  qu’on' 
eût  prouvé  clairement  le  contraire,  on  étoit  c®q- 
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vaincu  que  le  Domaine  de  ia  Couronne , auque 
on  a joint  les  Gabelles,  étoit  plus  que  tant 
pour  acquitter  les  charges  necelTaires  deTiitat. 

Dans  ce  quameme  chapitre  on  detnanclou  1 abo- 
Ution  de  la  vénalité  des  Charges  & des  Offices  re- 

Cenamein  créés  ; , 

L’inamovibihré  des  Officiers  , à moins  qu  ils  ne 

folent  coupables  de  toitaiture.  _ 

On  examina  quelques  branches  de  1 Admini  ra- 
tion , la  torme  du  (rrand-Conleil , les  expéditions 
du  fceau  . les  fonétions  des  Secrétaires  du  lloi  , 
les  évocations  &l  les  appels  en  matière  de  proce- 
dures , les  enque^es  , l’ordre  & la  Lbordinûtion  des 
Tribuneux  . TabuS  des  commiffions  extraordi- 
naires, les  fonctions  des  dilféiens  Officiers  de  Jut- 

tice,  tStc.  . • • U, 

Chapitre  du  Commerce.  Dans  ce  cinquième  c a- 

pltre,  on  fe  plaignoit  des  droirs  exoi  bilans  établis 
fur  certaines  denrées  depuis  Charles  Viîl  ; on  de*" 
mandoit  l’abolition  de  ces  droirs  ; ^ 

L’admindlration  des  Foires  , dont  la  multitude 
préjudicie  au  bien  de  l’Etat  , en  faifant  fortir  l’ar- 
gent du  Royaume  pour  des  ouvrages  manufaduiés 

chez  l’Etranger  ; ^ r • j 

Le  reculement  des  barrières  aux  irontieies  du 

Royaume  ; ^ /-m 

L’entretien  plus  exaéit  des  Ponts  & Chaullces* 

Les  Etats  ne  s’étoient  dél'ffiés  qu’avec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  Confeillers  qui  devoient 
former  le  Confeil  ; mais  ils  furent  extrêmement 
mortifiés  de  voir  que  le  Pvoi  mandoit  ieize  Députés 
pour  difeuter  les  principaux  ai  rides  des  Cahiers, 
Ils  avoient  cru  qu’on  leur  laifferoit  au  moins  , fur 
c«  dernier  point , le  choix  de  leurs  Reprélentans. 


c 3T  ) ^ ^ 

Ob  ftatua  que  les  feize  Députés  appelles  au 
Cei  feil , n’ayant  point  été  auconfés  par  les  Etats  , 
ne  pouvoient  en  aucune  maniéré  les  repréfenter. 

Alors  le  Roi  permit  à i’Aflem.blée  d’y  envoyer 
les  Députés  à leur  choix,  outre  les  ftize  qu’il  fe 
réfervoit  d’y  appeller  : elle  répondit  qu’elle  n’y 
contentiroit  point. 

Les  feize,  craignant  de  fe  rendre  odieux  à la 
Nat  on  , s’ils  continuoient  d’allifier  au  Conleii , re- 
vinrent à lE\fTemblée. 

Embarras  du  Conjeil,  Le  Chancelier  ne  s’atten- 
doit  point  à cette  conduite  ferme  & rigoureuie  , 
qui  déconcerta  fes  projets.  Réduit  à traitei  direc- 
tement avec  la  totalité  des  Etats,  il  s’y  rendit,  5c 
expofa  les  propohtions  du  Roi. 

Le  Roi  demandolt  plus  de  troupes  que  les  Etats 
n’en  vouloient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu’ils  ne  fe  relâcheroienc 
fur  l’article  de  la  Milice , que  lorfqu’iis  auroienc 
connoifiance  de  ce  que  coûtent  la  Mailon  du  Roi, 
les  gages  des  Officiers , les  penhons  , & qu’ils  au- 
roient  les  rôles  exaéts  du  produit  des  Domaines, 
Aides  & Gabelles,  fans  y comprendre  les  Tailles. 

Le  Chancelier  fentoit  combien  il  étoit  dangereux 
de  rendre  les  Sujets  arbitres  de  la  dépenfe  du  Sou- 
verain; d’un  autre  côté,  il  voyoit  que  les  Etats 
étoient  obftinés  à n’accorder  aucun  fubfide  , ii  on 
refnfoit  leur  demande. 

Rôles  ds  recette  & dèpenfe-  On  finit  par  donner 
les  rôles  des  revenus  & dépenfes  de  l’Etat. 

A leur  première  infpechon,  les  Députés  les  fuf- 
peéterenî. 

Le  domaine  de  la  Normandie,  & tous  les  reve- 
nus de  la  Couronne,  / .compris  les  Aides  & G a-; 
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belles,  ne  leur  parurent  point  évalués  a leur  pro- 
duit véritable.  Ils  trouvèrent  qu‘on  avoit  be  uicoup 
diminué  la  recette  & groil;  la  dépenie.  Ijans  i état 
des  penlions,  on  n'y  lifoit  qae  les  noms  de  ceux 
qui  les  touchoient.  On  n'y  avoit  (pécifié  aucune 
fomrne. 

Les  Députés,  enflammés  de  coleie,  en  firent  de 
fanglans  reproches  aux  Généraux  des  Finances , & 
réfolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  Hoi  > ï )• 
Pour  trancher  toLre  diiïicnlté , on  étoit  d’avis  de 
demander  le  rérablifleraent  de  ce  qui  fe  pratiqu  ait 
fous  Charles  VU,  la  réduéhon  des  penfîons , & de 


toutes  les  dépenfes  tant  ot  dinaires  qu’extraordinaires* 

On  pr;t  l’anèré  f ivant. 

a Nous  ofFions  donc  de  payer  à la  Royale 
Majeîflé,  en  forme  de  don  & octroi,  la  meme 
fomrne  que  payoit  le  Royaume  au  glorieux  Roi 
Charles  VII  ; mais  à condition  que  cette  contribu- 
tion n’aura  lieu  que  pour  deux  ans , au  bout  def- 
quels  les  Etats  feront  de  nouveau  alfemblés  ; & 
nous  demandons  que  l’on  fixe  , par  une  Déclara- 
tion irrévocable , le  temps  Ôc  le  lieu  de  cette  Af- 
femblée 


(i)  Au  moment  ou  l'on  s’apprêtoit  à fortir , un  vieil- 
lard , nommé  Coufinot,  jctta  des  cris  perçans  au  mi- 
lieu de  l’Aifemblée  : ^ ... 

«Non,  Meflieurs,  dit-il,  je  ne  laiirerai  point  ou- 
trager  un  vieillard.  C’eft  moi  q..e  l’on  a chargé  de 
S5  veiller  aux  préparâtes  de  la  (aile.  J en  ai  fait  les 
D.  frais  à Orléans  ; je  les  ai  faits  à Tours,  où  la  con- 
vocation  a été  remife  Mon  Mémoire  ne  fe  rnonte 
•>  qu’à  loo  liv. , &.  fi  vous  le  trouvez  fi  exorbitant, 
3>  ce  n’eft  point  ma  fautes-*. 

On  rit  de  l’indifcrérion  du  bon  vieillard  , & la  honte 
enrefta  à ceux  q,ui  avoisnt  rédigé  les  rôles  des  dépenfes. 


Il  y eut  de  vives  a^teications  au  Confeil  fur  îes 
oiFres  des  Etats.  On  ne  pouvoit  les  accepter,  fans 
faire  des  diminutions  conlidérables  fur  les  penfions, 
les  gages  & les  offices.  Les  Grands  ne  vouloient 
pas  que  ces  retranchemens  tombaflent  fur  eux. 
I)  un  autre  côté  , i!  paroifToit  difficile  de  faire  chan- 
ger aux  Etats  leur  dernier  an  été. 

Le  Chancelier  revint  à l'Affiemblce  , & témoi- 
gna aux  Députés  qu’ils  n’avoient  plus  à délibérer, 
mais  à fe  (oumcttre  a la  volonté  du  Roi. 

Ce  difc  ours  fut  (u  ivi  d’un  morne  hlence , puis 
d’un  murmure  confus  & de  tous  les  indices  d’un 
mécontentement  généial.  On  trouva  que  le  dif- 
cours  du  Chancelier  portoit  atteinte  à la  liberté 
nationale  & au  droit  facré  de  propriété.  Si  le  Roi 
pouvoit  de  fon  propre  mouvement,  & fans  le 
confenternenr  des  Etats,  augmenter  les  impôts  de 
500,000  liv.  , il  pourroic  de  même  les  doubler  Si 
les  tripler. 

Au  lieu  de  y^j.ooo  liv.  , auxquelles  on  avoic 
évalué  le  domaine , en  y comprenant  les  Aides  3c 
Gabelles  , les  Députés  , en  fe  chargeant  eux-mê- 
mes de  la  régie,  affiiroient  à l’Etat  un  revenu  de 
1,^00,000  liv.  J avec  lequel,  & fans  rien  lever  fur 
le  peuple,  on  ftipendieroit  la  Milice  déjà  exiflante, 
on  paieroit  la  dépenfe  de  la  fvlaifon  du  Roi , les 
gages  des  Officiers . &c.  ; les  comptes  en  dévoient 
erre  rendus  aux  Etats  aflemblés  ; moyen  (impie  de 
fe  délivrer  des  Officiers  de  Finance  qui  abfoibenc 
une  partie  des  revenus,  de  fupprimer  les  penlions 
& les  autres  libéralités  indifcrètes  qui  épuifent  le 
tréfor  public. 

La  Nation  de  Paris  déclara  qu’elle  s’en  tiendroîc 
à fun  premier  anété,  que  néanmoins  elle  paie- 
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roif,  pour  une  année  feulement,  fa  part  des  ^00,000 
îiv.  d’augmentation  , pourvu  tuutelois  que  les  autres 
Nations  y donnaflent  aufli  leur  confentemenr. 

La  Manon  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne  pre- 
noie  aucune  part  à l’aiiaire  prclente , & quenpiO“ 
pofant  de  rétablir  les  impôts  lur  le  pied  ou  ils  étoient 
lous  Charles  VII , elle  n’avoïc  pas  entendu  ctre 
comprife  dans  la  diftnbution  de  i ,200i00~j  liv.  ^ 

Les  quatre  autres  Nations  ne  fe  départirent  point 

de  leur  dernier  arreté.  ^ 

La  Cour  ne  favoit  quel  parti  prendre.  D un  coté, 
c’étoic  compromettre  l’autorité  du  Roi  en  l expo- 
(ant  à un  refus  abfolu  ; d’un  autre  coté  , il  paroifToit 
honteux  aux  Princes  de  céder , apres  s etre^  li  fort 
avancés.  On  crut  que  le  meilleur  moyen  étoit  de 
corrompre  les  hommes  les  plus  accrédités  ae  cha- 
que Nation.  On  les  mande  a la  Cour  J & Ion  saCr’ 
tache  fur-tout  aux  Députés  de  Normandie , à 1 é-r 
gard  defquels  on  employa  tour-à-tour  les  voies  de 
la  féduélion  & des  menaces. 

Les  Députés  de  la  Normandie  répondirent^que 
perfonne  ne  devoit  être  furpris , qu  ayant  juié  de 
défendre  la  caufe  du  peuple,  ils  s’acquittalfent  de 
leur  fciment  : que  les  railles  établies  dans  1 origine 
pour  fub venir  à un  prellant  befoin,&  pour  un  temps 
limité,  auroient  dû  ceiler  depuis  la  paix;  que  le 
domaine  de  la  Couronne , pendant  bien  des  fiecles , 
avoir  fuffi  à toutes  les  charges  du  Couvernement  ; 
que  l’impôt  fur  le  fel  & les  bollTons , accordé  dans 
des  momens  critiques  , avoir  été  annexé  au  domaine 
de  la  Couronne;  que  le  produit  de  ces  importions 
étoit  pafie  entre  les  mains  des  particuliers,  par  des 
concelfions  indiferètes  ; que  l’inapplication  de  quel- 
ques Rois  & leur  profufion  ayant  épuifé  la  fouice 
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des  revenus  publics  ,üti  avoir  unagine  les  tailles,  tjui 

ne  font  pas  bornées  à une  redevance  bxe  & ceitaine, 
mais  cjai  dépendent  uniquement  du  capiice  de  celui 
qui  gouverne. 

i-^es  Gens  du  Confeil  furent  irrites  de  ce  difcours# 
oc  N’efpérez  pas  , dirtnt- ils  aux  Dépvutés , nous  en 
» impofer  par  toutes  vos  rufes.  Nous  pénérions 
» votre  deilein.  l''ous  voule'^  rf>gner  Us  ongles  üu 
• Rol  ô' lui  compte!  les  morceaux  ' 

On  finit  cependant  par  promettre  d’avoir  égard 
aux  remontrances  de  ces  Députés  , qui  s en  retour- 
nèrent à Tours , & turent  furpris  de  tiouver  fort 
avancée  la  négociation  dont  ils  fe  cioyoïent^  (eiils, 
chargés.  On  avoir  etfeétivement  ufé  des  memes  ar- 
mes contre  les  Dépu-és  des  autres  Nations  , qûi 
s’éroient  rendus  tans  beaucoup  de  léfiftance. 

Les  articles  concernant  l’impôt  furent  rédigés 
dans  la  forme  fuivante. 

« Four  fubvenir  aux  frais  de  l’Adminifiration  , 
& alfurer  la  tranquillité  du  Royaume.,  les  Gens  des 
trois  Etats  accordent  au  Roi , leur  fouverain  Sei- 
gneur, par  maniéré  de  don  & oérroà,  & non  autie- 
menc,  & fans  qu’on  puifie  l’appeller  dorénavant 
taille  , mais  don  & oétroi  , telle; & femblable  fom- 
me  qui,  du  temps  de  Charles  V H , étoit  le  vée  fur, 
le  Royaume  , & ce  pour  deux  ans  tant JeiiUment ^ 
& non- plus  , à condition  que  cette  fomme  fera  ré- 
partie également  fur  toutes  les  Provinces  qui  compo- 
fent  la  Monarchie. 

^ Outre  cette  première  fomme,  les  Etats  accor- 
denrauPvoi  300.000  liv.  une  fois  payée,  & fans, 
tirera  conféquence  , par  maniéré  de  don  & oétroi , 
pour  fubvenir  aux  frais  de  fon  Sacre 

Les  Eicats  demandoient  en  outre  à faire  eux-me- 

mes  la  répartition  de  ces  deux  fomuies , ôc  fup- 


|3ut:’ient  îè  Roi  a*5flemb!er  les  Etats  dans  deux  anst 
<«''car  ils  n’entendent  pas,  difounr  ils,  q.,e  doré- 
navant  on  impofe  aucune  (omme  de  deme  s (ur 
33  le  peuple,  lans  convoquer  les  Etats,  ot  avoir 
obtenu  leur  conientement  , conformément  aux 
« libertés  & privilèges  du  Royaume 
' '■■Là-reponfe  du  Roi  fut  que  les  Etats  euEent  à 
faire  le  choix  de  leurs  Députés  pour  afîifter  aux 
délibérations  du"  Confeil  , touchant  les  matières 
contèTiues  dans'  les  cahiers. 

'-O rt'  forma  trois  Bureaux  ; le  premier  pour  la 
réplumion  de  l’impôt.  Chaque  Nation  pouvoit  y 
en V'ôyep  quatre  Députés,  & meme  plus. 

/"Le  fécond  , pour  les  matières  Eccléfialliqaes» 
Tcrus  Es  Evêques  pouvoient  y venir.  Le  Roi 
devoir  >y  joindre  quelques  Magidrats. 

2=’iie  troiheme  , pour  les  articles  concernant  la 
JuEice.  11  devoir  être  compofé  de  huit  Confeil- 
Icfs'i  au  choix  du  Chancelier,  & de  deux  Dépu- 
tés de  chaque  Nation. 

Les  articles  touchant  la  Nobleflh  & le  com- 
merce , dévoient  être  examisés  enfuite. 

-•  L’affaire 'de  l’Eglife  fut  agitée  avec  aigreur  , 
dégénéra  prelqu’en  querelle  perfonnelle.  Le  Pro- 
cureur-Général , qui  avoir  eu  ordre  d’ailiffer  à cette 
conféi'ence , y inteipofa  fon  autorité,  & menaça’ 
de  traduire  au  Parlement  quiconque  s’oppoferoit 
rétabliffement  de  la  Pragmatique;  cette  conffi- 
tution  précieufe  ne  fut  point  cependant  rétablie. 

Le  Cardinal  de  la  Baiue  arrivoit  de  Rome  avec 
deux  ou  trois  chapeaux  de  Cardinal,  en  faveur 
de  ceux  qui  auroient  témoigné  le  plus  de  zele 
pour  le  Saint-Siège.  La  Pragmatique  trouva  de 
zélés'  çontradiéteurs  dans  tous  les  jeunes  Prélats 
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qin  ambîtionnoient  cette  dignité  étrangère»  Elle 
ne  tfou-va  de  paitifans  que  dans  le  Tiers-Etat , 
dans  la  Noblefle  , le  fécond  Ordre  du  Clergé  (i). 

On  examina  enfuite  le  chapitre  concernant  la 
''Juftice  la  police  générale  du  Pvoyaume. 

Le  Chancelier,  fur  chaaue  article  , orenoit  l’avis 
de  fes  Aireffeurs.  Dès  que  l’un  d’eux  formoit  quel- 
que objeétion  , le  Chancelier  écrivoit  à la  marge, 
rejette  o\i  renvoyé  à un  plus  mûr  examen.  Si  les  Dé- 
putés vouloient  y répondre  , il  les  interrompoit 
en  leur  difant  qu’ils  avoient  rempli  leurs  charges; 
que  les  Etats  n’avoient  à l’égard  du  Roi  que  la 
voie  de  la  repréfentation  , & que  déformais  c’étoit 
au  Roi  & à fon  Conieil  à juger  de  la  légitimité 
de  leurs  demandes. 

Un  des  Députés  perdit  patience,  & fe  leva  de 
fon  (lege.  œ Que  faifons-nous , dit-il  avec  colere  ? 
» Pourquoi  nous  a-t-on  mandés  ici,  fi  l’on  nous 
»-  défend  de  parier?  Nous  ne  nous  attendions  pas 
w que  l’on  traiteroit  avec  cette  légèreté  les  Re- 
V préfentans  de  la  Nation.  Nous  fommes  témoins 
M que  vous  n’avez  rejetté  tel  & tel  article , que 
33  parce  que  vous  ne  l’avez  pas  entendu  33, 

Cette  lermetc  en  impoia  au  Chancelier.  Les 
Dépurés  parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus 
de  réferve  à l’examen  des  Edits. 


(i)  Par  la  fuite,  les  Parlemens  encouragés  par  le 
vœu  de  la  Nation,  s’oppoferent  avec  plus  d’ardeuc 
aux  entreprifes  du  Pape.  Les  Eieélions  curent  Heu.  Les 
Etrangers  eiiuyoient  bien  des  difRcuItés  avant  de  le 
mettre  en  poÜefTion  des  Bénéfices  qu  ils  obtenoient  en 
Cour  de  Rome  ; èk.  la  Pragmatique  , fans  ême  rétablie, 
ne  lailfa  point  que  d’être  gbferve'e  juiqu’au  règne  de 
François  premier. 
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Dans  le  Bureau  de  l’impôt , il  y eut  des  débats 
plus  vifs.  La  Normandie  obtint  fur-iout  une  dimi- 
nution confidétable.  Mais  on  lui  enjoignit  de  eon- 
Cinuer  à montrer  beaucoup  de  chagrin  & d’empor- 
tement,  pour  dérober  la  connoiflance  de  cette  ta- ^ 
veur  particulière  aux  autres  Nations,  qui  fe  plai- 
gnirent moins  fortement , parce  que  le  fardeau  de 
leurs  impolitions  étoit  proportionnellement  moins 
onéreux. 

Difputes  fur  la  taxe  des  Députés.  On  agita  en- 
fuite  fur  qui  dévoient  tomber  les  frais  de  l'AÜ'em- 
biée  qui  duroit  depuis  deux  mois. 

Le  Tiers-Etat  prétendoit  que  chaque  Ordre 
devoir  payer  les  fïens.  Le  Clergé  ik  la  Noblelle 
fo'itenoient  qu’ils  dévoient  tous  retomber  iu>‘  le 
Tiers-Etat. 

La  qaefllon  fut  portée  devant  le  Confeil.  Un 
célébré  Avocat  de  Troves  plaida  la  caufe  du 
peuple.  Il  prouva  que  les  Eccléfiaftiques  & les 
Nobles  étant  venus  folliclrer  la  confcrvarion  de 
leurs  droits  àc  le  rérabliffemenr  de  leurs  privilèges, 
il  étoit  naturel  qu’ils  y vinHent  aux  dépens  de  ceux 
Qui  les  avoient  envoyés;  que  l’Eveque  de  Poitiers 
lui-méme,  avant  Ton  départ,  avoir  établi  une  taxe 
far  les  Abbés , Prieurs  & Curés  de  fon  Diocefe  » 
pour  fubvenir  aux  frais  de  la  Dépuration. 

L’Avocat  de  la  Nobleffe  démontra  les  fervices 
Que  cet  Ordre  & celui  du  Clergé  avoient  rendus 
au  Tiers  - Etat  dans  rAffemblée , en  défendant  fa 
caufe.  îl  cita  Pixempie  du  Languedoc  6l  de  la 
Normandie,  qui  tous  les  ans  avoient  des  Aflem- 
blées  d’Etats.  Jamais  le  Tiers-Etat  n’y  avoir  retufé 
d’acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les  Dépurés. 

Le  Chancelier  donna  gain  de  caufe  au  Clergé 


& à îa  Noblefle  ; mais  il  les  exliorta  à ne  pornt 
ufer  de  leur  droiî:  à la  rigueur  , & à confentir  pouc 
cette  fois  feulement  , fans  tirer  à confequence  , 
que  la  taxe  lût  également  répartie  fur  les  trois 
Üfdre<^, 

Nouveaux  projets  des  Etats.  Maigre  lesfemences 
de  divifion  que  la  jaloufie  avoit  répandues  lors  de 
la  répartition  de  l’impôt , les  lix  ÎNations  fe  rap- 
prochèrent. Elles  fe  réunirent  pour  empêcher  que 
la  fomme  de  300^000  liv.  accordée  pour  une 
année  feulement , ne  s’incorporât  avec  celle  d© 
1,200,000  iiv.  qui  devoir  durer  jufquàla  pro-, 
chaîne  convocation  des  Etats,  ^ 

Elles  propoferent  enfuite  de  fupprimer  les  Elus 
& les  Receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les  Pro- 
vinces vouloient  fe  former  en  pays  d Etats  , a 
l’exemple  du  Languedoc  ôt  de  la  Normandie. 

Le  Chancelier  , informe  de  ces  délibérations  • 
prefia  la  fin  de  cette  Afiemblce , qui  fç  termina  1»? 
y Mars. 

Les  Députés  refierent  encore  quelques  jours 
affemblés  pour  mettre  la  derniere  main  à la  répar- 
tition de  l’impôt,  & folliciter  des  réglemens  lela- 
tiis  à chaque  Province  en  particulier.  Ils  fe  fépa* 
rerent  tous  le  iq-  Mars  , contens  de  ce  qu  ils  avoient 
obtenu  , & renvoyèrent  à un  autre  temps  la  dif- 
cufiion  de  quelques  objets  dont  ils  s étoient  apper- 
çus  trop  tard. 

Ainfi  fe  termina  cette  célébré  Afiemblée  qui 
avoit  paru  fi  formidable  a l autorité  royale.  Les 
Princes  qui  l’avoient  demandée  , n’en  retirèrent 
aucun  avantage  reel.  Madame  de  Beaujeu  triom^- 
phoit  ; mais  loin  d’infulter  a la  difgiace  de  fes  ri- 
vaux, elle  rdoublia  rien  pour  les  confoler# 
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Depuis  le  commencement  de  !a  Monarchie,  ja-» 
mais  la  Wation  ne  s’éror  ojcupée  de  fî  'ra  d*'  m- 
ïere^s  , & n’avoir  paile  avec  r^int  de  1 berre  Les 
réglemens  d’ailleurs  , émanés  de  ces  Erat:-Géné- 
raux , forment  encore  aujourd'hui  la  parcie  la  plus 
confîdérable  de  notre  droit  jrublic. 


uiirii  t-  i > in«  i if  bu  ■iwm~_  m iw 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i^sS, 


TENUS  A Paris  sous  Hfnri  II. 

rr  ^ r . 

JLJl  vRi  lî  , a Ton  avènement  au  trône  > s’étoit 
trouvé  malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  duH- 
cries  , tant  contre  les  Anglois  qui  vouloienr  s’em- 
parer de  Boulogne  , que  contre  Charles-Qulnt  , 
qui  vouloir  abattre  la  Monarchie.  Il  avoit  fallu 
entreren  r des  Hottes  nombieule  ; & des  armées 
confidérables.  Les  revenus  de  l’Erat , avec  quel- 
«qu’économiequ’ils  fulfent  adminiftrés  > ne  fuffifoienc 
pas  a 1 énormité  de  ces  dépenfes  exnaordmaires. 
On  avoir  vendu  ou  aliéné  pîefque  tous  les  domaines 
de  la  Couronne.  On  avoir  hauiTé  la  taille.  On  ef- 
péroit  que  la  trêve  de  cinq  ans  , qu’on  venoit  de 
conclure , mettroit  le  Roi  à portée  de  foula^er  le 
peuple  du  fardea  i accablant  des  impofitions.  Cette 
treve  n étoit  qu’un  nouvel  arciftce  de  l’eirnemi.  Il 
falloir  le  combattre  J ou  acheter  la  paix  a des  con- 
ditions bien  humiliantes. 

Les  Etats-Généraux  furent  convoqués  à Pans  le 
J Janvier  , po  ir  aviler  aux  moyens  de  procurer 
au  Roi  des  lecours  extraordinaires. 

Cette  AOernblée  ne  fit  point  précédée  d’Etats- 
Provinciaux  pour  nrocéder  au  choix  des  Députés, 
^ préparer  ia  raadere  des  cahiers  de  doléances.  Le 
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temps  & les  circonftances  ne  comportoîent  pas  ces 

lenteurs.  ' 

Il  n’y  parut  pour  l\)r<dre  du  Clergé,  que  des 
Archevêques  & de^  Evêques;  pour  la  Noblefie  , 
que  des  Sénéchaux  & des  La  !l;s  ; pour  le  Tiers- 
Etat  , que  des  Maires  & des  Echevins. 

On  y appella  les  premiers  Piéhdens  de  tous 
les  Pailemens  & les  Gens-du-Roi , dont  on  forma 
un  quatrième  Ordre  , fous  le  titre  à^Etatde  la.  Juf- 
tice  , & qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

Le  Roi  promit  de  diminuer  conlidérablement 
la  taille  pour  l’année  fuivante,  & de  fupprimer  en- 
tièrement tous  les  droits  d’entrée  , de  (ortie  & de 
pafage  fur  les  denrées  & les  marchand. fes  , afin 
d’encourager  le  commerce. 

On  accorda  au  Roi  trois  millions  d’écus  d’ox 
qu’il  demandoit. 

Le  Clergé  lui  feul  offroit  d’en  payer  un  miî- 
îian  , en  guife  de  don  gratuit,  outre  les  décimes 
ordin.ires. 

Les  trois  autres  Ordres  fe  chargeoient  du  refie. 
Le  Roi  s’engageoit  à le  leur  rembourfer,  & à leur 
en  frire  , en  attendant , la  rente  au  denier  douze. 

Cette  foTime  devoir  être  répartie  proportion- 
nellement Or  les  dilférens  Hôtels- de- ville  , en  laif- 
fant  aux  Oificiers  Municipaux  qu’on  en  rendoit 
garans,lefoin  d’en  faire  l’afiette  furies  princioaux 
bourgeois. 

Les  Etats  fnppîierent  le  Roi , fi  cette  fomme  ne 
fuffiloit  pas  à l’exécution  de  fes  projets  , de  les 
aiTembler  hardiment,  & lui  en  promirent  de  nou- 
velles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances,  ils  infffoienc 
fur  les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonftan- 
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ces , fans  doute  , ne  permirent  pas  de  s’en  occuper. 
On  ne  voit  pas  du  moins  qu’il  en  toit  rien  refulté, 
finon  un  Edit  qui  réduifoit  les  poids  & melures 
de  tout  le  Royaume  aux  poids  & mefures  de  Paris. 

Ce  réglement  même  , tout  favorable  qu  il  paroïc 
au  commerce  d’une  grande  Nation  , fouiîroit  appa- 
remment de  grandes  difficultés  dans  la  pratique* 
*Le  Parlement  ne  l’enregiftra  qu’en  fe  réservant 
de  les  mettre  fous  les  yeux  du  Roi,  & d enten- 
dre fous  ceux  qui  croiroient  avoir  à s’en  plaindre. 

^ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i;6o, 
Tenus  à Orléans, 

Durant  la  minorité  de  Charles  IX» 

a l g r é tous  les  retranchemens  que  le  Roi 
avoit  faits  dans  fa  Maifon  , les  revenus  de  l Etat 
ne  fuffifoient  pas  encore  pour  en  acquitter  les 
charges.  Les  dépenfes  du  derni^  régné  avoicnt  été 
exceffives.  Le  crédit  étoit  anéanti , le  commerce 
abattu,  l’agriculture  abandonnée»  Tout  étoit  dans 
le  plus  grand  défordre.  On  ne  pouvoir  impofer  fur 
le  peuple  fans  rifquer  d’exciter  un  foulevemenc 

général.  ^ ^ . 

of  Si , pour  éviter  eet  inconvénient , ailoit-on  a 
» la  Cour,  on  afiembloit  les  Etats-Généraux , cette 
démarche  tardive  ne  tourneroit-elle  pas  contre 
» le  Gouvernement  ? Quel  gré  fauroit  on  aux  Mi- 
3j  niftres  d’avoir  accédé  à une  demande  qu  iis  avoienc 
3>  conftamment  rejettée  depuis  plus  d’un  an  ? 

Etoit- il  certain  que  dans  la  fermentation  des 
cfprits,  cette  grande  Affiernblée  procurât  aucun 
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bien  ? Les  trois  Ordres  ne  demanderoîent-ils  point 
Fabrogation  du  concordat,  îe  i ctabliflemenî  ûe  la 
Pragmanq>;e,  & la  lupprdlion  oes  annates  t L.s 
Clergé  ne  voudroir  li  pas  s’adianchir  de?  décimés  ? 
îe  peuple  , du  taillon  6c  des  gabelles  ? Tous  le 
plaindrolent  de  la  dépradarion  des  Finances  ious 
le  feu  Roi , s’en  pretxiroienî  à ceux  qui  avoient  eu 
parc  à l’Adminidration , attenteroient  à l’autorité 
royale. 

A ces  défordres  fe  joignolent  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croifloient  de  jour  en  jour.  Les 
ProtelLins  demandoient  la  liberté  de  coclcience 
l’exercice  public  de  leur  Religion  , des  temples  6C 
des  revenus  pour  leurs  Minières. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  Confcil  ex- 
traordinaire , compofé  des  Princes  du  Sang,  des 
Grands  Officiers  de  la  Couronne  & d’un  grand 
. nombre  de  Notables.  Il  y fut  arreté,  à la  pluiafiié 
des  voix,  que  l’on  convoqueroiî  les  Etats-Géné- 
raux à Meaux  le  ro  Décembre  , & un  Concile 
National  le  20  Janvier  fuivanr. 

François  II  meurt  le  y Décembre;  Charles  IX 
lui  fuccede  : mineur  Incapable  de  régner  par  lui- 
meme,  il  fit  écrire  à tous  les  Parlemens,  pour  leur 
déclarer  qu’il  avoit  mis  les  rênes  du  Gouvernement 
entre  les  mains  de  Catherine  fa  mere. 

Catherine  n’étoir  point  entièrement  rafilirée  à 
l’approche  des  Etats-Généraux.  Les  L épatés  ne  fe 
croiroient-ils  pas  fuffifammert  autorifés  à difpofer 
de  la  Régence , ou  obligés  à confuiter  leurs  Com- 
inettans  fur  un  cas  qui  n’avoit  été  omis  dans  leurs 
inftruciions  , que  parce  qu’il  avoir  été  impoflîble 
de  le  prévoir  ? Ce  qui  s’étoit  pafle  fous  le  dernier 
Pvegne  ne  permettoic  pas  de  douter  des  principes 
de  ia  difpofition  des  Pvéformés , à cet  égard. 


( ‘l'ô  ). 

Dans  la  fameufe  coofultation  quî  avoit  fervî  fie 
fondymenc  à la  conjuration  d’Ambolfe,  ils  avoienn 
décidé  que  toutes  les  fois  qu’un  Roi  e(t  notoire- 
ment dans  l’impuiflance  de  gouverner  par  lui-méme, 
c’efî:  à la  Nation  feule  , conjointement  avec  les 
Princes  du  Sang , Magiftrats  nés  du  Royaume , qu’ii 
appartient  de  difpofer  des  charges  principales  , 6c 
de  régler  la  forme  de  i’Adminiftration. 

Les  Guifes  , partifans  de  la  Reine  mere,  avoient 
employé  tout  leur  crédit  & celui  de  leurs  am:s  dans 
les  Aflemblées  Provinciales  , pour  exclut e les  Ré- 
formés , & ne  faire  nommer  pour  Députés  que  des 
Catholiques.  Cependant  ils  n’avoient  pas  également 
réuilt  par-tout.  Dans  quelques  Sénéchauüees , les 
brigues  avoient  été  fi  fortes  qu’on  s’écoit  féparé 
fans  procéder  à l’élection.  Dans  d’autres,  les  Ré- 
formés avoient  prévalu. 

L’ouverture  des  Etats  eut  lieu  le  1 5 Décembre. 
Cette  première  Séance  fut  confacrée  à entendre 
les  différent:  difcours  , & notamment  celui  du  Chan- 
celier. Sa  harangue  fit  trouvée  noble  & éloquente.. 
Il  exhortoit  les  partÜans  des  deux  communions  à 
la  paix  & à la  concorde.  Il  y établifloit  les  avan- 
tages A le  pouvoir  des  Etats-Généraux,  & enga- 
geoit  les  Députés  à travailler  à la  réforme  du  Gou- 
vernement. 

Ils  fe  ranemblerenc  le  lendemain. 

Adejintf^lligence  entre  les  trois  - Ordres.  Mais  au 
lieu  de  fe  réunir  tous  aux  Cordeliers , comme  ou 
le  leur  avoit  enjoint,  la  Nobleffe  & le  Tiers-Etat 
fe  retirèrent  l’une  aux  Jacobins,  l’autre  aux  Carmes* 

Le  Clergé,  fans  paroître  s’appercevoir  de  cette 
marque  de  mépris  , procéda  au  choix  d’un  Orateur 
pour  rAüemblée,  Le  Cardinal  de  Lorraine  fut  élu. 

d’une 
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d’une  vova  unanime.  On  envoya  quelques  Députes 
le  propufer  à la  NoblcOe  &■  au  Tiers-Etat, 

Innoi éZtioH  dans  U choix  d un  Orateur,  L.es  deU3^ 
Ordres  le  retuleienc,  6l  répondu  ;;!it  qiéils  avoient 
chez  eux  des  homm  s en  ecat  de  reiTiplir  digne- 
ment ce  miniflere.  ^ 

Le  Cardin  J piqué  de  ne  pas  être  l’organe  Oe  la 
Nation  , rctüla  1 honneur  qu  on  lui  avoïc  conréie® 
On  en  cho.lit  un  autre  ; & le  Clergé  qui  jomfiok 
du  privilège  ext^luhl  de  fournir  un  Orateui  a la 
ÎS  tion  allemblée,.  diiliniula  encore  le  chagrin  que 
lui  caufoit  cette  innovation»  ^ 

P ratujue  des  Châculous  fnire  de.fe>£f  la 
^encc  au  iioi  de  Ruvanc,  Les  promoteurs  de  la  noU'> 
velle  Religion,  aluiiés  de  la  lendre  dominante  j 
s’ils  parvenaient  à taire  aéterer  la  Régence  au  Roi 
de  Navarre  J y travaillèrent  avec  chaleur, 

Pour  vamcie  la  réfiûance  du  Clergé,  ils  avoienî 
îréulli  à féparer  les  deux  aunes  Craies  ; Ôt  pour 
les  entretenir  dans  cette  divifion,  on  leur  monrrqic 
que  c’étoit  l’unique  moven  de  faire  retomber  lur 
le  Clergé  feul  la  contribution  que  le  Gouverne- 
ment  demandoit.  On  leur  pdiloit  des  droits  ae  la 
Nation  , dont  ils  étoient  dépolitaires  ^ & lur  lefqueîs 
ils  ne  pouvo,ent  le  relâcher  fans  fe  couvrir  d in^ 
famie.  Le  plus  Lcié  de  ces  privilèges  conlilloïc  à 
former  le  Confeil  de  la  Régence  éc  a régiei  la 
forme  de  l’Adminiflration  dans  un  temps  de  mi- 
norité. 

Catherine,  avertie  de  ces  menées,  ht  arrêter  au 
Confeil  un  réglement  qui  lui  attnbi  oit  la  connoif- 
fance  de  l’AdminiPration  civile  & militaire , alTo- 
cioit  à Ton  pouvoir  le  Roi  de  Navarre  , & fubor- 
donnoit  toutes  les  opérations  a l avis  du  Coaleilj, 

D 
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duns  lequel  on  comptoit  beaucoup  d’Eccîe'Oarrîques 
tz  ue  perlonnes  qui , fous  le  dernier  Pvegne  , avoiene 
encO’iru  1 indignarion  publique. 

Alicrcanon  & partage  que  cette  prétention  excite^ 
Ce  Kéglemenc  fut  approuvé  par  le  Clergé.  Il 
n excita  que  des  rnurmures  parmi  la  Noblelfe , où 
Il  fe  forma  deux  partis. 

Les  uns  foutenoient  que  de  tout  temps  la  Ré- 
gence avoit  appartenu  aux  meres  ; que  , le  Roi 
de  Navarre  ne  fe  plaignant  de  rien,  c’étoit  le  cas 
d adopter  une  décifion  qui  concilioit  tous  les  in- 
îeiets,  & que  Ion  pouvoit  relever  tous  les  abus 
d autorité  commis  fous  le  dernier  Régné,  fans  atta- 
quer du-eftement  ceux  qui  formoLnt  le  Confeil. 

Scai/nie  & P rotcfiation  cCiine partie  de  la  Nobiejfe, 
—-es  autres  (e^plaignoient  que  le  Confeil  de  la  Ré- 
gence eût  été  établi  lans  lavis  des  Etats,  qui  l’a- 
voient^délerée  à Philippe  de  Valois  en  1327;  au 
Luc  a Anjou  . pendant  la  minorité  de  Charles  VI, 
& qui,  fous  celle  de  Charles  Vlî,  coopérèrent, 

avec  les  riinces  du  Sang^  à la  formation  du  Confeil 

d Etat. 

ils  fe  plaignoient  de  voir  admettre  au  Confeil 
<-..es  EcdéiLidiques  , lorfqu  on  blamoit  leur  relâ- 
chemem , & qu’on  leur  enjoignoit  la  réhdence. 

-'S  s indignoient  de  voir  à la  tête  des  affaires, 
des  hommes  que  la  voix  publique  aceufoie  d’être 
la  première  caufe  de  tous  les  troubles. 

Ils  fe  déterminèrent  enfin  à déclarer  le  régle- 
ment attentatoire  aux  droits  de  la  Nation,  & pré- 
lentereiu  une  requete  au  Roi , pour  le  f >pplier  de 
lubendre  les  délibérations  des  Etats  aduellement 
aliemolés,  ou  de  les  congédier,  pour  en  convoquer 
de  nouveaux,  afin  que  les  Députés  puflènt  fe  pro- 
curer de  nouvelles  inflruéfions. 


Le  Roi  de  Navarre  n’ignorolt  point  la  part  qu’il 
avoir  dans  la  démarche  des  Eéputés.  Il  étoit  chargé 
de  porter  la  requête  au  Roi  ; il  la  porta  , mais  ne 
l’appuya  point.  Il  avoir  eu  la  foiblefie  de  ligner 
une  renonciation  formelle  à toute  prétention  a la 
Régence. 

La  requête  fut  rejettée  : mais  la  NoblefTe  difii- 
dente  en  préfenta  une  (econde,  & notifia  à tous 
les  autres  Députés  généralerrient  fon  oppofition  a 
toute  délibération  ultérieure  , en  les  menaçant  de 
les  dénoncer  à la  Nation , comme  violateurs  de 
fes  droits. 

Elle  fe  rendit  enfuite  en  corps  chez  la  Reine 
înere,  qui  lui  répondit  qu’en  qualité  de  Députés, 
ils  éroient  chargés  dcS  plaintes  de  leurs  Eaili:ages, 
& qu’après  qu’ils  auroient  piéfemé  leurs  cahii.rs  de 
doléances  , on  ne  leur  retuferoit  pas  , s’il  en  étoïc 
befoln , d’alTeml-ler  de  nouveaux  Etats. 

En  déhbérant  fur  cette  léponfe,  ils  convinrent 
de  piéfenter  leur  cahiu'  informe  , & tel  qu’il  avoir 
été  arreté  dans  les  Etats  Provinciaux  , pour  ctre 
offert  à François  II. 

Nouvelles  dijjentions  dans  la  Nohieffe  Jur  le  irai- 
îenent  cjuon  ûevoii  Ja.ire  aux  îiejormes . On  pafîa 
à la  difcLiflion  des  troubles  de  Religion.  Ces  dé- 
bats emmenèrent  une  nouvelle  fciiiion  dans  la  No- 
blehe.  n s’y  forma  quatre  partis. 

L’un  demandoit  la  confervation  de  l’ancien  culte 
dans  fon  intégrité  , & l’exécution  des  Ordonnances 
contre  les  Seéfaires. 

L’autre  confentoit  bien  à ce  qu’on  en  usât  ri- 
goureufement  envers  les  novateurs  , mais  qu  on 
ôtât  la  peine  de  morr. 

Celui-ci  demandoit  une  tolérance  entière,  & 
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raboîltlon  de  toutes  les  procédures  commencées 
contr’eux. 

Celui  là  j en  accordant  l’oubli  du  paflé  , vou- 
loir qu’on  y ajoutât  un  état  civil  , des  temples  , 
ou  au  moins  le  droit  à tout  Oentilhomme  d’en 
élever  dans  Ton  def. 

Dans  ce  conflit  d’opinions  , le  Chancelier  crut 
n’avoir  d’autre  parti  à prendre  , que  de  taire  or- 
donner la  pi  ompte  confeélion  de  tous  les  cahiers  , 
& que  s’il  y avoir  partage  dans  le  meme  Ordre, 
chaque  Député  lignât  le  cahier  qu’il  avoir  adopté. 

F réfemation  des  cahiers.  Les  cahiers  tarent  pré- 
fentes  au  Roi  le  premier  Janvier.  Aucun  des 
Orateurs  des  trois  Ordres  ne  fe  montra  digne 
de  l’honneur  qui  lui  avoir  été  déféré.  Lelui  du 
Clergé  fe  déchaîna  vivement  contre  la  NobletTe  , 
& s’emporta  jufqu’à  déligner  l’Amiral  de  Coli- 
gny  , qui  en  demanda  une  réparation  authentique. 
L’Orateur  fut  obligé  de  le  retraiter  dans  fon  dif- 
cours  de  cmt.ire. 

Cahier  du  Clergé.  Le  Clergé  ne  difîimuloit  point 
le  relâchement  de  la  difcipline  , fondé  en  partie 
fur  la  longue  intermiflîon  des  Conciles  , & (ur  le 
ma  ivais  choix  des  Pafteurs.  I)  inhlfa  fur  le  réta- 
blin'ement  des  éleétions  , qui,  en  lailTant  au  Roi 
la  liberté  du  choix  , laifleroit  au  peuple  la  faculté 
de  n’élire  que  des  perfonnages  éclairés  & intégrés. 

Î1  fe  plaignoit  des  entieprifes  de  la  Juftice  ci- 
vile fur  la  Jurifdiéfion  Eccléhaftique. 

11  demandoit  l’abolition  delà  vénalité  des  Char- 
ges , la  rédudion  des  Offices , la  fuppretTion  des 
lettres  d’évocation  & des  Commiflions  extraordi- 
naires. 

Tl  folliciroit  un  établilTement  de  petites  écoles 
dans  les  bourgs  & villages. 
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Il  porta  enfuite  Tes  regarcs  fur  la  formation  du 
Confeil  , & ]a  libéiation  ces  dettes  ce  1 Etat, 

Sur  !e  premier  objet  , il  engagea  la  Reine  rnere 
è fulvie  les  avis  eu  F oi  de  Navane,  des  autres 
Princes  qu’elle  avoir  appelles  aupies  d elle. 

Sur  le  fécond  arocle,  il  repréfenta  que  le  peuple 
ne  pouvoit  payer  aucun  fecours  exti aoi duiaiie  , 
& q^.e  les  mo\  eus  de  fubvenir  aux  l efolns^  de 
l’Etat,  conliEoient  dans  la  réduction  des  peniions 
ôc  des  gages,  dans  la  fuppielbon  d un  nomt-ie 
incroydbie  d’ObSces  de  tout  genre  , & fur-tout 
de  Finances,  de  Receveurs  - C énéiaux  paiti" 
culieis,  Tréforiers  , Payeurs  , ( ontiôleurs  , qui 
abfo  boient  à eux  feuls  le  tiers  des  revenus  e 
l’Etat;  en  un  mot  > dans  le  retranchement  abfolü 
de  tous  dons,  de  toute  magnificence  de  toute 
dépenfe  inutile- 

Cahier  de  La  Jslobleffe  ( I ).  La  Noblefe  deman- 
doit  des  Etats  particuliers  tous  les  cinq  ans  pour 
chaque  Province,  des  Etats-Généraux  tous  les  dix 
gns,  &:  pendant  cet  intervalle,  une  Commiffion 
permianente  pour  mettre  fous  les  yeux  du  F\oi  les 
obiers  qui  exigeolent  une  prompte  réf  h tion* 

Elle  demandoit  la  céiébiation  d’un  Concile  Na-- 
tional,  la  forme  primitive  des  éleé^ioi  s pour  les 
Evêques  . des  Aflemblees  Provinciales  pour  jtJgcï 
les  Eccléfiaftlques  ignorans  ; _ ^ 

De  nouveaux  léglemens  fur  le  fervice  de  lar- 

riere-ban  ; 

(i)  La  feiffion  furvenue  dans  la  Noblelfe,  fit  qu  iî 
y eut  plufieurs  Cahiers;  mais  leurs  demandes  , à peu 
de  choies  près,  étOicnt  les  mêmes  ; & c’ell  pour  les 
préfenter  toutes  tous  un  meme  point  de  vue  » que]  ai 
cru  devoir  les  réunit  toutes» 
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La  ruppreHion  des  Offices  des  Eaux  & Forêts» 
des  Lle'fiions  , des  Greniers  à Tel  , qui  feroienc 
fuppléés  par  les  Jullices  royales  ordinaires  ; 

L’abréviation  des  procès  , une  fuppreHion  dans 
îe  grand  nombre  des  Procureurs  » celles  des  Rece» 
veurs  des  tailles  & autres  impolirions  , qui  feroient 
remplacés  par  les  Officiers  des  Hôtels  de-viile , 
chargés  alors  de  faire  pafler  les  deniers,  fans  frais, 
à leur  deftination. 

Elle  demandoit.en  outre,  un  établinement  d’é- 
coles gratuites  pour  les  pauvres  ; d’hôpitaux  & 
d’atteliers  de  charité  pour  les  mendians  infirmes 
Si  valides;  la  Tuppiellion  des  Feces,  qui  ôtoient  aux 
ouvriers  le  moyen  de  faire  fubfifier  leurs  familles, 

Cahi  er  du  Tiers  Ktai.  Le  Tiers  Etat  propofoiC 
au  Roi  la  célébration  d’un  Concile  national,  5c 
le  rétablifiement  de  la  forme  primitive  des  Elec- 
tions. 

Î1  fe  pîaignoit  des  vexations  que  les  Seigneurs 
raifoient  éprouver  aux  gens  de  la  campagne, 

I!  folliciroit  les  memes  réformes  que  les  deux 
autres  Ordres  , pour  l’adminifiration  de  la  juflice. 

fl  inhfioit  fur  la  réduéfion  des  penfions  , fur  le 
retranchement  des  dépenfes  inutiles  , fur  l’examen 
des  comptes,  & de  l’emploi  des  deniers  fous  les 
trois  derniers  Régnés  ; fur  l’abolition  de  la  taille, 
établie  pour  les  befoins  preffans  de  la  guerre  , ou 
du  mains  fur  la  réduéHon  au  taux  où  elle  étoic  fous 
Louis  XU. 

I!  demandoit  la  liberté  indéfinie  du  commerce  , 
foit  par  mer  , foit  par  terre  ; la  fuppreffion  des 
Traites  foraines  Ôt  autres  nouveaux  péages  ( i ). 


(i)  Plufieuts  Villes  ^ui  avoient  obtenu  des  Oélrois 
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Il  finifToit  par  demander  la  convocation  des 
Etats  tous  les  cinq  ans  , & d’ariigner,  dès  ce  mO” 
ment  , le  jour  & le  lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  Ordres. 
Mais  on  voit  que  , loin  de  fe  prêter  au  îecours 
extraordinaire  qu’on  leur  demandort , les  1-cputés 
firent  entendre  nue  les  domaines  du  Koi  bien  ac- 
miniftrés  , fuififoient  pour  laire  face  à fout. 

Catherine  parut  entrer' dans  ces  vues  écono- 
miques ; & pour  fe  Cire  un  mérite  auprès  de  la 
Nation  , elle  propofa  an  Confeil  l’examen  des 
dépenfes  & de§  rcduCtions  dont  les  difiérentes 
branches  de  rAdœinillration  pourroient  etre  luC 
ceptibles. 

On  diefîa  des  états  de  recette  & de  dépenfe. 
Les  Députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand 
foin.  Alors  on  reconnut  des  aliénations  des  do- 
maines , Aides  & Gabelles,  les  emprunts  exceflifs 
mal  employés  , les  anticipations  énoimes  & les 
déprédations  de  toute  efpece.  Loin  de  fonger  a 
fe  libérer , l’h.tat  ne  pouvoir  meme  faire  face  aux 
engagemens  les  plus  lacrés. 

Les  trois  Ordres  , également  embarraifés  , fe 
réunirent  pour  répondre  que  , députés  par  les 
Etats  Provinciaux  pour  donner  leiir  avis  fui  les 
troubles  de  Religion,  ils  fe  trouvoient  fans  qua- 
lité pour  délibérer  fur  la  matière  des  fublides  * 
& encore  moins  pour  contraérer  aucune  obliga- 
tion ; que  tout  ce  qu’ils  pouvoient  taire  , éroit  de 
communiquer  aux  Etats  Provinciaux  , fi  le  Roi 
jugeoit  à propos  de  les  ailembler  de  nouveau , 


fur  ces  nouveaux  droits,  formèrent  oppofition  à la 
fuppreiüon  des  nouveaux  péages. 
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les  pièces  qui  conflatoienc  la  Hcuadon  dépîorabî© 
des  finances. 

La  clôture  des  Etats  fut  fixée  au  31  Janvier, 
Le  Roi  demandoit  que  le  Cierge',  qui  poOedok 
de  grands  biens  dans  le  royau  me  ^ fe  chargeât  y 
pour  Ion  contingent , de  racheter  , finon  tout  à la 
fois  , au  moin::  dans  le  terme  de  lix  années  , les 
aliénations  du  Domaine  » des  Aides  & des  Ga- 
belles , ce  qui  formoit  environ  iç  millions. 

ne  demandoit  rien  a la  Noblefie  , qui,  dans 
les  aernieres  guerres,  avoit  engagé  une  par  æ de 
Ion  bien  pour  la  de'fenfe  de  l’Etat;  mai.  iî  dehrolt 
J étaDhlfement  d’un  nouveau  d'oir  Cr  quelque 
denrée  . tel  que  celui  de  ly  livres  fur  chique 
muid  de  f l dans  les  pays  de  Gabelles  , celui 
de  quart,  oa  autre  équivalent,  dans  les  Provinces 
exe  npres  ; inrspôt  indire'fl  qui,  réparti  fur  les  rr  s 
Ordres,  feroit  raieG  le  infenfible  pour  la  Noblefie. 

Q aant  au  Tiers- Etat , on  lui  demandoit  une  nou- 
velle crue  fur  la  taille  , ou  un  nouveau  droit  fur  les 
boifioiis , pour  fix  ans  feulement , & a la  charge  que 
la  pei  ception  s en  feroit  par  les  Officiers  Municipaux* 
Le  ivoi  s obligeoit  par  ferment,  les  dettes  une 
fois  acquitteras,  d’entretenir  fa  Maifon  du  produit 
de  fes  domaines,  & de  le  contenter,  pour  les  dé- 
penfas  de  1 Etat,  des  fubfides  accordés  fous  Louis 

xu. 


Mais,  d’après  PalTerrion  des  Députés,  qu’ils 
étoient  incompétens  pour  rien  conclure  fur  cette 
mariere,  Se  Roi  les  convoqua  de  nouveau  à Melun  , 
pour  le  premier  Mai,  en  leur  annonçant  que  Pé- 
ledio.î  des  Déo  ités  ne  feferoir  point  par  Bailliages, 
pour  éviter  a frais  , mais  par  Gouvernemens,  &que 

chacun  des  Gouverneaiens  y enverroic  ti'ois  Dé« 
pûtes. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i$6i^ 

A PoNTOîSE,  SÜUS  Ch ARLES  IX. 

uoïQUR  !e  ré  .';îemer)t  fur  l’AclminiErar.on  de 
FEtar  p.’eur  pas  eu  tout  le  luccès  donc  Catherine 
s’étoïc  flattée  , il  avoir  néanmoins  été  appiouvé 
par  rOrdre  entier  da  Clergé,  par  une  paitie  coa- 
. Edérable  de  la  NoblefTe,  & impiici*'en'ent  par  le 
Tien-Etat.  Elle  confevvoit  l’exercice  de  la  fuprê- 
me  autorité  ; ce  qui  lui  donnoit  lur  le  Roi  de  Na- 
varre, Ion  rival  , un  avantage  confidérable. 

Cependant  elle  ne  le  dillimulolt  pas  qu’il  lui 
feroit  bien  diffici’e  d’empêcl  er  que  raCaire  de  la 
B.égence  ne  fût  mife  en  délibération , tant  aux  Etats- 
Provinciaux.  qu’aux  Etats-Généraux  indiqués  au 
DT'ois  de  Mai. 

Elle  efpéroit  feulement  s’y  aOurer  la  fupérlorlte 
pat  le  moyen  des  grâces  dont  elle  étolt  refiée  feule 
diflributrice,  & c’çfl  dans  cette  vue  qu’elle  avoit 
defiré  qu’ils  fuffent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avoit  le  plus  à redouter  la  pplf- 
fancCj  étoient  le  Roi  de  Navarre , l’Amiral  de  Co» 
ligny , le  Maréchal  de  Montmorency  ôc  les  Châ- 
tillons. 

Ils  avoient  formé  enrr’enx  le  complot  , ou  de 
faire  chaffer  le  Duc  de  Guife  de  la  Cour,  ou  de 
priver  la  Reine  mere  de  fon  autorité;  mais  la 
Reine  ne  voulut  jamais  facrifier  fon  favori,  &le 
Roi  de  Navarre  n’épargna  rien  pour  fe  venger  de 
fon  refus. 

Déjà  dans  les  Etats  de  Paris , compofés  pref- 
^u’en  entier,  par  les  menées  du  Maréchal  de  Mont- 
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^-oreocy , de  Réformés  & de  perfonnes  qui  avoient 
s le  plaindre  de  l’ancien  Gouvernement , on  avoit 
«rrété  que  la  Reine  mere  conferveroit  la  tutèle  de 
es  enfans  ; que  la  Regence  feroir  conférée  au  Roi 
e Nava!  re , 5^:  en  Ton  abience  au  Pmice  de  Condé; 
que  le  Confei!  d’Adminifirarion  feroii  fermé  à roue 
iiccîéfîafdque  ; que  les  Guifes  en  (eroient  exclus; 
^ il  ne  feroir  cornpofé  que  des  Princes , des  grands 
OiEcieis  de  la  Couronne,  & des  Notables  choifis 
par  les  Etats-Généraux  ; qu’avant  de  payer  les  det« 
du  Roi,  on  révoqueroit  tous  les  dons  faits  par 
Henri  li  à Tes  Courrifans;  qu’on  les  appliqueroit 
au  paiement  de  la  dette,  & que  le  furplus  feroit  ac- 
quitté lur  les  biens  du  Clergé. 

Catherine,  par  cette  réfolution  de  la  Province  la 
i^oins  orageufe  5 comprit  bien  ce  qu’elle  avoit  à 
craindre , fi  elle  laifloit  aux  Etats-Généraux  la  li- 
berté de  décider  de  fon  fort;  elle  aima  mieux 
entier  en  partage  que  rifquer  de  perdre  letout  : elle 
négocia  & fit  une  tranfaction  avec  le  Roi  de  Na- 
varre, par  laquelle  elle  le  nomma  Lieutenant-Gé- 
néral du  Royaume,  & confentit  à partager  avec 
lui  la  fuprême  autorité. 

Pour  fe  donner  le  temps  de  gagner  Tes  autres 
ennemis  , elle  eut  l’adrefle  de  faire  remettre  au  pre- 
mier Août  les  Etats  qui  dévoient  fe  tenir  au  pre- 
mier Mai. 

Le  Roi  calfa , en  effet,  tout  ce  qui  s’étoit  fait 
dans  l’Afîembléede  Paris  , & indiqua  lés  Etats- Gé- 
néraux pour  le  premier  Août.  Le  Clergé  devoit  fe 
rendre  a PoifTy;  les  deux  autres  Ordres  à Pontoife. 

Le  Roi , dans  les  Lettres-Parentes , déclaroit  que 
c étoit  pour  donner  aux  Députés  le  temps  de  fe 
procurer  de  nouvelles  inftruéliorss , parce  que  quel- 
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ques  Erats-Provinciaux , laifTant  de  côté  l’obîet 
principal , avoient  difcuté  fur  la  formation  d un 
Confeil  , lorfqu’ils  n’avoient  été  appellés  que  pour 
travailler  à la  liquidation  des  dettes  du  royaume. 

Le  Koi  fe  rendit  à Poiffy  , & ouvrit  les  Etats 
pour  le  Clergé. 

Le  Chancelier  annonça  que  rAlTemblée  devoie 
borner  Tes  etforrs  à retrancher  les  abus  quî  s’étoient 
gliffés  dans  la  difcipiine  ecdéhaftique  , & à ne  s’oc- 
cuper d’aucun  dogme  dont  la  connoiflance  apparte- 
noit  au  Concile  général. 

Le  même  jour  , le  Roi  alla  ouvrir  les  Etats  a 
Pontoife. 

Les  deux  Ordres  n’étoient  compofés  que  de 
vingt-fix  Dépurés , treize  pour  la  Noblefle  , treize 
pour  le  Tiers-Etat, 

Leur  premier  foin  fut  d’alTurer  le  fru't  des  ré- 
formes propofées  aux  Etats  d’Orléans.  Elles  avoient 
été  ddcutées  dans  le  Confeil  , & prefque  toutes 
accordées  avant  leur  féparation.  Au-lieu  de  les  pu- 
blier fur  le  champ  dans  leur  torme  primitive  , le 
Chancelier  en  avoir  extrait  la  fubflance  , & formé 
une  Loi  générale  pour  le  Royaume, 

Il  l’adreha  au  Parlement, 

Les  Députés  des  deux  Ordres , craignant  les 
longueurs  de  i’enregülremenr  , déclarèrent  que, 
conformément  à leurs  inuruélions , ils  lurfeoiroient 
à toute  délibération,  jufqu’à  ce  qu’on  leur  eût 
donné  une  pleine  fatisfaclion  fur  cet  objet. 

L’enregiftrement  de  cette  Ordonnance  occa- 
fîonna  des  débats  très-vifs.  L’Ordonnance  fut  vé- 
rifiée. On  fupprima  . on  éclaircit,  on  modifie  plu- 
fie  urs  articles;  elle  fut  enfin  enregifirée  & publiée. 
Les  deux  Ordres  affemblés  à Pontoife  , n’a- 
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voient  pîus  de  prétexte  pour  s’oppofer  aux  de» 
înandes  du  Gouvernement, 

Mais  i)  y avoit  un  autre  point  auquel  ils  tenoient 
encore  davantage  ; c’étoit  la  défenfe  portée  dans 
les  Lettres  - parentes  , pour  la  convocation  des 
Etats , de  fe  mêler  du  fait  de  la  Régence  & de  la 
formation  du  Confeiî. 

Elle  n’avoit  pas  été  obfervée.  Les  Députés  fe 
ciiforent  aflreints  par  leurs  inftruéfions  à revendi- 
quer , avant  tout , l’exercice  des  droits  précieux 
à la  Nation. 

La  Reine  mere  ne  s’y  oppofa  plus  ; elle  leur 
envoya  feulement  le  dernier  accord  palTé  entre 
elle  & le  Roi  de  Navarre  : d’ailleurs  , qu’avoit- 

elie  à craindre  ? Elle  ne  fe  conduifoic  plus  que 
par  les  confeils  des  Chàtiilons  & des  Coligny , 
ees  chefs  eux  - mêmes  de  la  Religion  réformée  y 
qui,  dans  les  Etats  d’vDrléans  , avoient  fi  fort  in- 
flué, fur  l’oppofition  des  Députés,  à la  formation 
du  Confeiî  , mais  qui  depuis,  favorifés  par  la 
Reine , en  fecondoient  tous  les  defieins  ambitieux. 

Les  délibérations  des  deux  Ordres  roulèrent  fur 
trois  objets  principaux , la  formation  du  Confeiî , 
la  pacification  des  troubles  de  Religion , & la  li- 
quidation des  dettes. 

Sur  le  premier  article  , ils  ratifièrent  le  dernier 
accurd  pafle  entre  la  Reine  mere  & le  Roi  de  Na- 
varre , fauf  toutefois  >e  droit  des  Princes  & des 
Etats-Généraux  , fi  le  cas  fe  repréfentoit. 

Us  éloignèrent  du  Confeiî  les  Cardinaux  , les 
Evêques  & Princes  étrangers. 

îls  fi:  ituerenc  que  Iorfqu”un  Roi  ferolc  notoire- 
ment incapable  de  régner  par  lui  même,  ie  plus 
proche  Prince  du  Sang  feroit  tenu  de  convoquer  les 
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Etats-Géneraux,  fous  trois  mois,  à peine  d’cîreré* 
puté  traître  au  Roi  & à la  Nation  ; & qu’à  l’expi-^ 
ration  des  trois  mois  fans  convocation  , chaque 
Bailliage  ou  SénéchaulTée  procéderoit  au  chois 
des  Députés,  qui  s’aiïernbleroienr  le  1 5^  du  qua- 
trième mois  à Paris,  pour  compofer  un  Confeil 
de  Régence  & régler  l’AdminiRration  du  Royaume, 

Ils  demandèrent  auffi  que  les  Etats  îullenr  con- 
voqués pour  régler  l'apanage  des  Fils  de  France, 

Ils  interdirent  à la  Reine  meie  & au  Confeil 
d’adminifirarion  le  droit  de  rompre  les  derniers 
Traités  de  paix,  & d’engager  la  Nation  dans  au- 
cune guerre,  fi  les  Etats-Généraux  n’en  n’avoient: 
approuvé  les  motifs. 

Le  Tiers-Etat  demanda  Amplement  que  défor- 
mais les  Etats  fuffent  affemblés  tous  les  deux  ans^ 
& que  ce  fût  une  réglé  fixe  & invariable. 

Sur  le  fait  de  la  Religion  , on  conclut  à une 
entière  tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l’Etat , les  Députés  exi- 
gèrent des  comptes  plus  détaillés  & plus  authen- 
tiques que  ceux  préfentés  aux  Etats  d’Orléans. 

Perfuadés  que  la  plus  grande  partie  des  fommes 
levées  fur  le  Peuple,  fous  François  I,  ou  n’étoit 
pas  même  entrée  dans  les  coffres  du  Roi , ou  avoit 
été  diRraite  du  fervice  public  , ils  demandèrent 
rétabliffement  d’une  Commiflion  pour  l’examen  des 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
fommes  répétée!  fur  les  anciens  Adminifliateurs , 
de  pai  la  réduétion  de  toutes  les  dépenfes  inutiles , la 
NoblelTe  propofa  de  partager  le  rélidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières , comprenant  les  i entes  conf- 
tituées  fur  i’Hôtel-de-Viile  & les  emprunts  iur  les 


banques,  ferolent  acquittées  par  le  Clergé,  qui 
vendi  oit  une  partie  proportionnelle  de  tout  bénéfice 
excédant  4OO  livres. 

La  troifieme  portion  devoir  être  acquittée  pat 
le  Peuple,  en  répartiflant  une  partie  fur  les  Finan- 
ciers Ôc  Otnciers  inférieurs  de  Julfice  ; la  fécondé ^ 
fur  les  Bourgeois  des  Villes  clofes  ; la  troilieme , 
fur  les  gros  Bourgs  & les  menus  Propriétaires , en 
leur  permettant  d’impofer  les  EccléliafHques  non 
nobles  à radon  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

A dater  du  jour  de  cette  répartition , les  tailles 
& autres  impôts  dévoient  erre  ramenés  au  terme 
où  ils  étoient  (ous  JLouis  XTl. 

Le  Tieis-Etat  propofa  d’acquitter  une  partie  de 
îa  dette,  en  appliquant  à fon  rembouilement  les 
répétitions  faites  lur  les  anciens  Mindlres  des  Fi- 
nances , &.  les  dons  extorqués  par  d’inlatiables  fa- 
voris , à un  Monarque  facile  & inappliqué. 

Pour  acquitter  le  reffe , il  préientoit  deux  plans. 
Le  premier  confdfolt  à faifir,  au  profit  du  î.\oi  , 
les  revenus  de  tous  les  Bénéfices  dont  les  Titu- 
laires ne  réfideroient  pas  (ur  le  lieu.  2°.  A déclarer 
le  Roi  héritier  de  tous  les  Eveques -,  Abbés,  Prieurs 
& fimples  Religieux,  jo.  A lever  fur  tous  les  Bé- 
néfices au-defïôus  de  yoo  liv.  crois  décimes  ; fur 
ceux  qui  excéderoienc  cette  fomme,  un  quart; 
fur  ceux  de  looo  liv.  un  tiers  ; au  deffus  de  ^ooo 
livres,  la  moitié;  au-deflus  de  6000  livres,  les  deux 
tiers. 

A l’égard  des  Archevêques , Eveques  Cardi- 
naux, on  leur  donneroit  , aux  premiers  , un  revenu 
de  6000  livres  ; aux  féconds , de  8 , & aux  troi- 
fiemes,  de  12  , en  appliquant  le  furplus  aux  befoins 
de  l’Etat, 
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Quant  aux  autres  Maifons  reîigîeufes,  on  penfoiî 
®jue  le  Roi  pouvoir  s’erriparer  de  leurs  épargnes  Sc 
leuis  biens  , en  leur  laifTant  une  fomme  néceA 
faire  pour  leur  modique  entretien. 

■fe  fécond  plan  confiftoir  à ne  laiffer,  pour  toute 
propriété  foncière,  aux  Eccléfarriques  , qu’une 
maifon  dans  le  parvis  de  leur  Eglife.  On  propo- 

loit  de  mettre  à l’encan  tous  leurs  autres  revenus 
temporels. 

Le  Clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres 
-Ordres  travaiüoient  à fe  décharger  fur  lui  du  fardeau 
la  dette  publique  , & le  devina  d’autant  plus  ai- 
îément,  que  deux  mois  auparavant  on  avoir  de- 
mandé aux  Evêques  & aux  Chapitres  une  déclara- 
tion de  tous  leurs_  biens , fous  prétexte  de  remédier 
aux  injuftices  qui  fe  commettoienc  dans  la  diEn- 
bution  des  décimes. 


^ A \'d  différence  des  deux  autres  Ordres , îe 
Clergé  ne  rcfuloit  point  de  fe  charger  du  tiers  de 
la  dette  publique,  pourvu  qu’on  lui  accordât  le 
temps  nécelTaire  pour  l’acquitter  par  fes  économies, 
& qu’on  n’exigeât  pas  fon  confenrement  à l'aliéna- 
tion de  biens  dont  il  n’étoit  que  le  dépofitaire. 

^ D apres  les  reclierches  les  plus  exacfes  pour 
s affurer  de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque 
Diocefe  , & de  ce  qui  devoir  en  être  prélevé  pour 
aflurer  une  modique  fubfîfrance  aux  Minières  des 
Amels , les  Députés  du  Clergé  s’obligèrent  d’é- 
teindre chaque  année  un  capital  de  1,600.000  liv.  ; 
ce  qui  ne  retarderoit  la  libération  totale  des  Do- 
maines du  Roi  que  de  quelques  années  ; mais  aux 
conditions  qu  ils  en  feroient  la  perception , la  ré- 
partition & l’emploi,  & qu’aucun  Bénéficier,  même 
les  Chevaliers  de  Malche,  n’en  feroit  exempt. 


L’offre  du  Clergé  fut  acceptée , & ie  contrat 
tédigé  le  21  Oélobie. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part 
des  d-ux  autres  Ordres.  Ses  Emilfaires  leur  repré- 
fentoienr  combien  il  étoit  intéreflant  pour  les  Pat'^ 
tifans  de  la  ixétoime,  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus 
l’elpiit  de  la  Reine,  qui  penchoit  entièrement  de 
le  Oté,  promettoit  d’abrcger  l’Edit  de  Juillet, 
& dSxcorder  le  libre  exercice  de  la  nouvelle  Re- 

^ T,. 

Ces  motifs  poirerent  la  Nobleffe  & le  Tiers- 
Etat  à confenrii  à l’établiffement  d’un  nouveau 
droit  fur  les  boiilons,  dont  le  produit  annuel  fut 
évalué  à 1,2:0,000  liv,  & qui.  par  C nature* 
retomb  ut  encore  !ur  le  Clergé» 
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E font  les  Huguenots  qui  avolent  inflamment 
demandé  ces  Etats-Généi aux.  fis  croyoïenr  qu’ils 
y feroient  les  plus  forts,  comme  ils  Pavoient  été 
à ceux  d’Orléans.  Ils  comptoient  qu’outre  les  Dé- 
putée de  leur  Religion  & de  leur  fadtion  , ils  y 
auioient  encore  ceux  que  la  faveur  du  Duc  d’An- 
jou 6l  les  ennemis  du  Gouvernement  préfent  y 
pourioient  introduire,  fis  ignoroient  qu’on  avoic 
détaché  d’eux  le  Duc  d’Anjou  , & ils  ne  conbdé- 
roient  point  quhls  n’avoient  plus  leur  Amiral  de 
Coligny  , ce  puiifaiK  génie  qui  faifoit  mouvoir, 
au  beloin,  des  reHorts  inconnus  & merveilleux  , 
ni  cer  elpnt  d’union,  fans  lequel  les  grands  projets 
ne  peuvent  réufîir* 


Aufîi 
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Aijfll  ne  fût  il  pas  diiticile  à la  Reine  & aux 
Guifes,en  lemant  dans  les  Provinces  Paigenr  que 
les  MaPôtiers  Italiens  fournirent  volontiers,  parce 
qu'ils  craignoient  la  recherche  de  leurs  déprédations 
dans  les  Etats  , de  faire  éjlre  des  Députe's  à leur 
choix  & dreffer  les  cahiers  fuivant  les  mémoires 
fecrets  qu’ils  envoyèrent  dans  les  Pro  vinces  : telle- 
ment qu’on  difoit  tout  haut  qu’il  ne  falloir  plus  gar- 
der la  foi  aux  Huguenots , mais  rom.pre  l’Edit 
qu’ils  avoient  extorqué. 

A la  rni  Novembre  , la  plupart  des  Députés  fe 
trouvèrent  à Elois.  Ils  élurent  leurs  Piélidens.  Ils 
employèrent  le  refte  au  mois  a communiquer  leuis 
Séances , & s’entrecommuniquerent  en  lublLance 
le  contenu  de  leurs  cahiers  ; après  quoi  les  Gou- 
vernemens  furent  appellés  félon  leur  rang. 

La  première  Séance  fe  tint  le  6 Décembre  dans 
la  Grand’Salle  du  Cdaâteau, 

Le  Roi  expofa  dans  fon  difeours  les  malheurs 
de  l’Etat  , fes  profondes  bleffures  , & le  befoin 
qu’il  avoir  d’en  être  guéri.  Il  leur  protefla  que  le 
rétabhlTement  de  l’ordre  étoit  1 objet  de  fes  délits  , 
oc  les  exhorta  à fe  reunir  a lui  pour  confommer 
cet  ouvrage.  Il  leur  affura  , parole  de  Loi  , qu  il 
feroit  in violablernent  obfeivei  tous  les  legEmens 
qui  feroient  faits  en  cette  Aflemblée , & qu’il  ne 
difpenferoit  perfonne  de  leur  exaéle  obfei  vance. 

Le  difeours  du  Chancelier  fut  trouvé  ennuyeux 
& ridicule.  Après  s’être  exeufé  fur  fa  vieillelfe  3c 
fur  l’ignorance  ou  il  étoit  du  Gouvernement  Fran- 
çois comme  étranger,  il  difeourut  longuement 
fur  la  puiHance  du  Roi , fatigua  tout  le  monde  des 
louanges  de  la  Reine  mere  , & conclut  par  deman- 
der de  l’argent.  Mais  on  n’y  écoit  guere  difpofé. 

E 
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Les  fentimens  des  Etats  ne  s’accommodèrent  ni 
aux  intentions  du  Roi , ni  aux  efpérances  des  Hu- 
guenots. Dans  ces  Aflemblées  , ii  y en  a toujours 
quelques-uns  qui  rappellent  aux  autres  les  droits 
anciens  &natuiels  du  peuple , contre  lefquelslls  ne 
peuvent  croire  qu’il  y ait  prefcription.  Ceux-la 
obligèrent  le  Prcfîdent  du  Clergé  à demander  au 
Roi  la  ratification  de  tous  les  points  réfolus  par 
les  trois  Ordres,  Le  Roi  s’imagina  que  cela  fe  far- 
foit  par  l’impuliîon  des  Auteurs  de  la  ligue,  qui 
defirolent  donner  une  partie  de  fon  autorité  aux 
Etats  , afin  de  la  reprendre  igle  leurs  mains. 

Le  Roi  voyant  que  les  Etats  s’échaufFoient  beau-  . 
coup  fur  le  fait  de  la  Religion,  qu’ils  étolent  prcs 
de  lui  demander  un  chef  pour  la  ligue , & meme 
de  lui  en  nommer  un  , qui , fans  doute  eût  été  le 
Duc  de  Guife  ; il  le  voulut  erre  lui-meme  , la  figna 
de  fes  propres  mains , la  fit  ligner  à tous  les  Grands , 
i^envoya  dans  Paris  & dans  les  Provinces , avec  or- 
dre à toutes  perfonnes  d’en  faire  autant.  Voilà  com- 
me de  F^-oi  J il  devint  chef  de  cabale,  & de  pere 
commun,  l’ennemi  de  fes  Sujets. 

Les  plus  véhémens  prefïoient  fort  la  révoc<ation 
de  l’Edit  , demandoient  la  guerre.  Les  Evêques, 
d’accord  avec  les  premiers , demandoient  la  publi- 
cation du  Concile  de^iente,  On  s’oppofa  à ce 
dernierpoint  : d’autres  prorefberent  de  nullité,  fi  l’on 
lévoquoit  l’Edit  de  pacification. 

Peu  après , les  Etats  ayant  fupplié  le  Roi  de  ne 
fouffrir  d’autre  religion  que  la  Catholique,  il  répon- 
dit clairement  que  c’écoic  fon  intention;  qu’il  vou- 
loit  que  fes  Sujets  fufient  avertis  de  n’ajouter  au- 
cune foi  à ce  qu’il  pourroit  dire  ou  faire  au  con- 
traire , & que  s’il  étoit  réduit  à ce  point-là , il  ne 
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tiendrolt  Ton  ferment  que  jufqu’a  ce  qu’iî  eût  les 
forces  & l’occafion  de  le  rompre.  Les  Députés  des 
Huguenots  étonnés  de  ces  paioles  , & de  la  réfo*- 
îution  des  Etats,  protefterenc  courte.  La  plupart 
meme  fe  retirèrent  de  Blois  , allèrent  poiter  l’a- 
larme dans  la  Rochelle  de  dans  le  Languedoc, 

Le  Roi  ciaignoic  cependant  de  peidre  Ion  repos 
Zi.  d’augmenter  le  pouvoir  des  Guiies.  Il  voulut  que 
Ses  Etats  envoyaOent  vers  les  deux  Princes  & vers 
Damville  , pour  les  inviter  à le  rendre  à l’Aliem*- 
blée. 

Cependant  , pour  n’avoit  point  à s’imputer  è 
lui  feul  la  guerre  qui  aüoir  comreencer  , il  clefra 
prendre  par  écrit  l’avis  des  plus  giaiids  Seigneurs-j 
& de  Tes  principaux  Confeilleis.  Ils  conclurent 
tous  qu’elle  étoit  jufte  c\  necCiaiie;  non  pas  qu’ils 
le  cruflent  ainli  , mais  parce  qu’ils  penloient  que 
c’éroit  Ton  defîr  de  la  taire,  o,i  du  mjoins  d’ea 
feindre  l’envie,  afin  de  tirer  de  l’argent  des  Etats. 

II  demandoir  deux  m liions  pour  les  frais  de 
cette  guerre;  les  favoris  firent  jouer  tous  les 
relTorts  imaginables  pour  faire  réullir  cette  de- 
mande. Le  Tiers- Etat,  qui  favoit  bien  devoir  paver 
pour  tous  , ne  voulut  jamais  y confentii  , non 
plus  qu’à  l’alicn.tion  dtp  Domaine,  Bod  n , fur 
cette  queflion  , remontra  a\  ec  énergie  , que  le  fonds 
du  Domaine  apparrenoit  aux  Provinces,  & que 
le  Roi  n’en  étoit  que  l’ufufruitier.  Il  perfuada 
tellement  l’Affembiée  , que  l’on  répondit  à Eelüe» 
vrc  , que  le  Roi  y avoir  député  pour  cela  , que 
le  droit  commun  & les  loix  fondamentales  du 
Royaume  rendoienr  la  chofe  abrolumenr  impolîible. 

C’efi  d ans  cet  état  des  choies  que  fe  tint  la  fe“- 
çonde  Séance  , le  J 7 -Janvier.  Les  Orateurs  du 
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Clergé  Sc  de  la  Noblelle  commencèrent  leurs 
dilco.irs  à geno  ix  , leurs  Dép  tés  étant  debout  & 
découverts;  mais  au  bout  de  quelques  phrafes, 
les  Oiateurs  fe  levèrent  , & leurs  Députés  s’alli- 
rent  & fe  couvrirent.  L’Orateur  du  Tiers  Etat 
avoir  été  traité  de  tnême  aux  Etats  d’Odéans  ; 
mais  cet'e  fois  , on  le  luifla  près  d’une  demi-heure 
à genoux,  6l  les  Députés  co-ijours  debout  de  nuds 
tête. 

On  avoit  chargé  ce  dernier  de  fupplier  le  Roi 
de  réunir  tous  fes  S ijets  dans  lu  Religion  Ca- 
tholique , fans  aucun  moyen  vit)lent  ; de  deman- 
der ablolumeii'  l’éledtion  des  bénéfices  , (ans  en 
rien  remettre  à la  volon.ré  du  Roi  ; de  toucher 
fortement  la  mauvaile  adm.imfirarion  des  Finan- 
ces ;d’in(iiîer  fur  la  pu  nition  de  ceux  q li  les  avoient 
pill  ées  , ainfi  que  (ur  fexp jlfion  des  étrangers  hors 
du  Gouvernement,  (3c  lui  la  dilpenlation  des  de- 
niers publics. 

Après  cette  féance  , après  que  les  Dépurés  eu- 
rent travaillé  quelque  temps  à leurs  cahiers,  les 
Ligueurs  firent  conclure  que  le  Roi  feroit  fuppÜé 
de  détendre  tout  autre  exercice  que  celui  de  la 
Religion  Catholique.  Cet  avis  pafiâ  à la  pluralité 
des  Gouvernemens , non  pas  des  voix  des  Dépu- 
tés ; encore  ne  pafia-t-il  que  de  deux  fuffrages  ; &, 
bienrôt  après  , ceux  de  Paris  , craignant  que  les 
premiers  deniers  ne  fe  levalTent  fur  leurs  rentes 
de  l’Eiôcel  de  Ville,  voulurent  fe  rétradler. 

Les  Huguenots  ayant  eu  avis  de  ce  qui  fe  paf- 
foit , drefierent  une  contre  Ligue  , dont  le  Prince 
de  Condé  fe  dédarat  le  Lieurenant , fous  l’autorité 
du  Roi  de  Navarre,  & p iblierent  le  plus  hardi, 
le  pi  us  fanglan^  des  ManifePtes,  L’Edit  de  pacifi- 
çation  fut  révoqué. 


MJ  mi*asm 
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P .A  guerre  de  la  Ligue  continuoit  avec  la  meme 
chaleur.  Le  Duc  de  Guife  , à la  folliciiation  des 
Seize,  étoit  venu  à Pans.  La  Reine  meie  ne  cel“ 
foie  de  tiauer  avec  Lu.  Soit  Payeur,  foie  prudence, 
Henri  111  s’écoir  ertui  à Chaînes  , ou  le  Pailement 
envoya  fes  Députés , pour  le  lupplicr  de  revenir. 
Le  Roi  fit  , quelques  jours  après  , lavoir  au  P.nle- 
ment  qu’il  avoit  relolu  d alienilder  les  Etats-Gé- 
néraux , pour  travailler  foigneulement  à la  rétor- 
mation  des  abus  de  Ion  Royaume,  & lui  aüurer 
un  Succêiieur  Latholique. 

L’ouverture  des  Etats  fe  fit  le  lO  Odlobre.  Le 
Clergé  avoir  cent  trente-quatre  Dépurés  , paimi 
lefquels  quatre  Archevêques  , vingt  un  Eveques  & 
deux  Chefs  d’Ordre  ; la  Noblefié  en  avoir  cent 
quatre-vingt  ; le  Tiers  Etat  cent  quatre  vingt  onze, 
partie  Gens  de  Pvobe  , partie  Gens  de  Commerce. 

Le  Pvoi  étoit  déjà  inftruit  , par  la  teneur  des 
Cahiers  , qu’il  y avoir  un  complot  lormé  pour 
abattre  Ton  autorité  , & pour  relever  celle  des 
Etats  au  point  ou  elle  étoit  autrelois  : aulli  donna- 
t-il  allez  à connoitie  , dans  Ion  Dilcouis  , le  ref- 
fenciment  qu’i!  en  avoir  contre  le  Duc  de  Guile. 
Mais  ce  Prince  s’en  plaignit  fi  am.érement  par  la 
bouche  de  l’Archevêque  de  Lyon,  qu’il  fut  obli- 
gé, en  faifant  imprimer  fa  hartiiigue , d’en  retran- 
cher beaucoup  dechoies  qui  n’en  demeurereilt  que 
plus  avant  gravées  dans  ion  cœur. 

Le  Mardi  fuivant,  dans  la  leconde  .Séance,  le 


Roi  jura  1 Edit  de^  Réunion  ; ordonna  qu’il  fûtob- 
ïervé  com,n^  I oi  tondaminrale  de  rptar,  di  vou- 
ut  que  les  crois  Ordres  le  j irallenr  d’urre  voix 
unanime.  Cela  Cif,  il  pro^efla  d’oublier  le  paOe, 

& chargea  le  Piévôc  des  Marchands  d’en  aiPuiei  h 
va! le  de  Pans. 

Roi,  ulcéré  de  ce  qu’on  l’avoir  forcé  de  ju- 
rer Çet^i£d*r,  e;toic  bien  plus  offenfé  des  plaintes 
que  .es  iLtats  tailoienr  contre  le  Gouvernemenr  : ils 
derriandoient , en  effet . la  fuppredîon  des  nouveaux 
Qitces,  le  labais  des  tailles  & des  impôts,  la  re- 
cheiche  des  Financiers  <1^’  des  Favoris,  leur  punition, 
celle  des  Prairans  ; ils  employoient  tous  les  moyens, 
pour  borner  la  domination  abfolue,  & pour  réra-. 

iir  la  pjillance  des  Loix  : ce  qui  ne  provenoic  pas 
leulemenc  des  factions  delà  Ligue,  mais  encore  du. 

e n nnanime  des  peuples , qui , dans  le  cas  o.i  le 
Koi  viendroit  à mourir,  croyoient  néceOaire  de 
mettre  à (on  fuccelleur  un  frein  fi  puiil'anr , qu’ii 
ne  put  jamais  le  bnfer  , ni  fan  e foudrir  à la  France 
des  oopre'îi  )iis  pareilles  à celles  qa’e’Ie  avoir  ref- 
fenr,e-s  depuis  le  régné  de  Louis  Xif.  Mais  les 
mue- lis  trop  corrompues  des  François  ne  s’accor- 
doient  pas  aveo  leurs  delirs  ; ils  louhaitoient  en 
vain  ce  qu  ils  ne  méritoient  paSo 

L mffance  qu  on  falloir  au  Roi  de  recevoir  îe 
Concile  de  Trente,  le  choq  ioir  5c  l’emban affole. 
X^a  demande  des  Etats , que  leurs  Cahiers  f-.ffenc 
réfoheffs,  lui  parut  encore  plus  rude.  Mais  il  ne 
put  fippoirei  la  députation  qu’ils  lui  firent,  pour 
l’obliger  à déclarer  exprefiément  le  Roi  de  Na- 
val re  incapable  de'  fuccéder  à la  Couronne. 

Accablé  d’inquiétude,  dégoûté  même  du  Gou- 

ViQi'o.eaîe{îc , qu  il  vouloir  abandonner  eutiéremenr 


ta» 
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!a  Reine  mere;  tantôt  plein  de  confiance , tan- 
tôt rempli  d’indignation  contre  le  Duc  de  Gmie  , 
dont  il  vo'jioiC  fe  défaire,  il  prit  Is  paiti  o-  e aiiv^, 
aîTafliner.  En  effet , le  Duc  périt.  Mayenne  en  re- 
çoit la  nouvelle , s’enfuit  en  Bourgogne.  Lee 
Seize  s’aiTurent  des  portes  de  Pans  , s’aiiemteent  a 
l’Hôtel  d'e-Ville  , élifent  le  Duc  d’Aumale  pour 
leur  Gouverneur  , de  déclarent  hautement  leur 
rebellmn.  Quelques  Magiftrats  font  plongés  dans 
la  Baftille-,  d’autres,  pour  en  fomr,  trahiilent leur 
ferment,  & la  Ligue  fait  ligner  au  Parlement  im 
Afte  pour  la  conLrv.tion  de  la  Religion  G^thoh- 
que.  Le  Roi  ordonne  à d’Aumale  de  fomr  de  Paris , 
transféré  le  Parlement  à Tours  . & continue  les 
Etats  à Blois,  peiTuadé  qu’ils  devoient  apporter 
un  prompt  remède  à tant  de  maux,  ^ 

Il  leur  fit  jurer  une  fécondé  fois  i Edit  d Union, 
pour  montrer  qu’il  étoit  zélé  CaT.olique  ; après- 
quoi  il  reçut  leurs  Cahiers,  qu’il  examina  durant 
quelques  jours.  H entendit  enfuite  leurs  Harangues, 
pleines  de  fages  expédiens , de  puifTantes  raifcns 
& d’avis  falu\aires.  Mais  les  cceurs  étoient  oien 
éloignés;  tellement  que  ce  ne  fut  qu’une  feene  ou 
chacun  fut  fe  mafquer  & jouer  un  perfonnage  diL 
férent  de  ce  qu’il  étoit  intérieurement.  ^ 

Le  Roi  recevoir  de  tous  côtés  des  avis  de  nou- 
velles émotions.  Ï1  vit  que  la  plupart  des  Députes 
fe  retiroient  fans  rien  dire  : il  les  congédia  tous 64 
afin  quils  remportaffent  des  marques  ce  a Pont* 
dans  les  Provinces  , il  donna  à la  NoOlefle  la  liberté 
de  Brifiac  & de  Lois-  Dauphin  ; au  Tiers-Ltat_,  ce. le 
de  trois  ou  quatre  Députés  que  Richelieu  avoiî  aney 
tes.  Mais  tous  oublièrent  le  bienfait,  pour  ne  lu 
reffouvenir  qu^  de  Ifinjurca 
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i^c  plus  , il  leur  accorda  & fit  publier  quelques 
Articles  de  leurs  cahiers  , entr’autres  un  rabais  de 
la  quatrième  parrie  des  Tailles  : aulîi-bien  y en  avoit- 
îl  plus  d’un  tiers  en  non-valeurs, 

"'mwifjftengaw  fWi  '>~i  .1  1 Wj*»!  iwiiih iiw /nioawMn 

ÉTATS -GÉNÉRAUX  DE  1A14, 

A Paris,  sous  Louis  XHI. 

J 

JLrf  \ Re'gence  de  Médicis  avoir  fait  beaucoup  de 
niecontens.  Le  Prince  de  Conde  en  étoit  le  Chef, 
& le  iMaiechal  de  Bouillon  avoir  engagé  plufieurs 
aunes  Princes  a quitter  la  Cour  & a fe' réunir  tous 
en  Champagne  , pour  oemander  la  1 étorniation  des 
abiiS  qui  s’étoient  güllés  dans  le  Pvoyaume. 

Ces  lactions  alarmèrent  la  Régente  ; elle  crai- 
gnit de  voir  renaître  les  malheurs  donc  la  France 
avoir  été  troublée  fous  les  régnés  piécédens. 

^ B.lle  alfembla  promptement  le  Confeil  , qui  fut 
d avis  que  fa  Majefle  écrivit  une  Lettre  circulaire 
à tous  les  1 arlemens  du  Royaume,  aux  Gouver- 
neurs des  Provinces  & des  Places,  au  Prévôt  des 
jMarchands  , aux  Maires  & Btchevins  des  Villes, 
pour  les  exhorter  à demeurer  fidèles  au  Roi  , & 
a ne  pas  fe  LilTer  furprendre  par  le  Prince  de  Condé 
& fes  paitilans:  ûeclarant  que  fa  î\iajefié  avoir  ré- 
folu  de  convoquer  les  Etats  du  Royaume  , pour  y 
piendiedes  réiolurions  convenables  au  bien  public, 

^ D’un  autre  côté  , la  Régente  n’oubüoic  rien  pour 
tachei  de^cgagner  le  Prince  de  Condé  , qui , après 
avoir  rallemblé  les  principaux  de  fon  parti  , lui 
écrivit^  une  Lettre  en  forme  de  Manifefie, 

B s y plaignoit  de  la  diffipation  des  Finances  | 
fiu  choix  des  perfonnes  indignes  qui  écoiçnt 


vêtues  des  premiers  emplois  ; de  la  trop  grande 
autorité  des  M;nin:res  ; du  peu  d’égards  qu  on 
avoit  pour  les  Pnuces,  pour  les  Pairs  du  Fvoyaume 

pour  les  Officiels  de  la  Louronne  ; des  obfta' 
des  qjc  les  Parlemens  trouvoient  dans  1 exercice 
de  leur  Jurikûétion  ; de  la  ruine  de  la  Nooleüe  > 
du  prix  exceliiF  des  charges  de  Jud.cature  ; de  1 op- 
preffion  du  Peuple  ; de  la  négligence  d’afficmbler  iCS 
ÏLtats-Généraux  ; de  la  précipitation  avec  laquelle 
on  avoir  conclu  le  mariage  du  B^oi,  même  avant 
fa  majorité  , &c.  Il  y dernandoit  l’Afiemblée  des 
Etats-Généraux  dans  trois  mois  au  plus  tard  ; la 
fufpenlion  du  mariage  du  Roi  6e  des  Princelles, 
Tes  feeurs,  iufqu’à  la  fin  des  Etats  , 6c  de  metne 
auprès  de  Sa  Majcrté  des  pertonnes  d’une  probité 
reconnue. 

Marie  fit  une  ample  réponfe  au  Prince  deCondé, 
aufii  en  forme  de  Manitcfte,  6c  lui  promit  d aiiem- 
bler  au  plutôt  les  Etats-Généraux  , pour  travailler 
à la  réformation  des  abus  dont  il  le  plaignoir. 

Cependant  les  factions  continuoient  encore  ; & 
ce  fut  pour  y mettre  fin  , que  d apres  le  confeil 
du  Chancelier,  on  ht,  le  14  Mai,  un  rraité,  par 
lequel  on  accorda  une  partie  de  leurs  préte^ntlons 
aux  principaux  Chefs,  qui  revinrent  aulli-tot  a la 
Cour. 

Tout  paroifibit  tranquille.  Au  mois  de  Juin,  on 
avoit  expédié  des  Lettres  Patentes  pour  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux,  indiqués  au  lO  Sep- 
ten-ibre  dans  la  Ville  de  Sens  : elles  fuient  envoyées 
6c  publiées  par  tous  les  Gou  vernemens , Bailliages 
5:  Sénéchauffiées  du  Royaume. 

Cela  nVccommodolt  pas  la  Régente  , qui  crai- 
gnoit  que  les  Eta. s ne  la  chagrinafient  lur  fon  Ad- 
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mîniirration  ; qu’ils  ne  demandafTent  i’éloîgneTnenî 
des  Minidres , fur-tout  du  Maréchal  d’A.ncre,  & 
qu’ils  n’empéchaflent  le  Pvoi , devenu  majeur  pen- 
dant que  l’AlTemblée  ferolt  encore  fur  pied  , de 
îaiiîer  à fa  mere  la  même  autorité  qu’elle  avoir  eue 
pendant  fa  minorité.  Le  Prince  de  Condé , qui 
avo.t  intérêt  que  les  chofes  fe  paflaffent  ainfi,  bien» 
loin  de  les  amener  au  point  qui  lui  convenoit  * 
donna  lieu  lui-même  au  délai  qui  favorifa  les  vues 
de  la  Rés^ente. 

La  réfidance  Inutile  du  Duc  de  Vendôme , en 
Bretagne,  & les  mouvemens  mal  concertés  du 
Prince  de  Condé,  en  Poitou,  fournirent  à la  Ré- 
gente un  prétexte  plaufible  de  mener  le  Roi,  foa 
fils  , dans  ces  deux  Provinces,  & de  remettre  Tou» 
verture  des  Etats  jufqu’à  leur  retour  à Paris. 

Durant  ce  temps-là,  le  Roi  devint  majeur.  Il 
vint  le  2 Oflobre  déclarer  fa  rriajorité  dans  un 
Lit-de  Jud  ice  tenu  au  Parlement.  La  Reine  dit 
qu’elle  remettoit  l’adminidration  des  adaires  entre 
les  mains  du  Roi , fon  fils.  Le  jeune  Monarque  la 
remercia  de  fes  foins , &:  déclara  qu’il  ne  prétendoit 
gouverner  déformais  que  par  les  avis  de  fa  mere  : 
ce  que  Médicis  avoir  eu  foin  de  ménager  adroi- 
tement pour  conferver  toujours  fon  autorité.  Alors 
elle  fit  transférer  les  Etats  à Paris,  & l’Affemblée 
fut  indiquée  au  lo  Oétobre. 

Le  1 3 , le  Roi  fit  publier  à fon  de  trompe  que 
les  Députés  déjà  arrivés  eudent  à fe  réunir  , le 
Clergé  aux  Augudins , la  Nobleffe  aux  Corde- 
liers J & le  Tiers-Etat  dans  l’Hôtel-de- Ville.  Mais  , 
fur  les  fupplications  de  la  NoblefTê  Si  du  Tiers- 
Etats  , les  trois  Ordres  furent  afiembiés  aux  Au- 
guftins , pour  qu’ils  puflent  conférer  plus  aifémen? 
enfemble» 
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Le  Cîergé  avoir  cent-quaran^e  Î)épiîtés , parmi 
lefquels  cinq  Cardinaux,  fept  Aiclie^eques  & qua- 
rante-tepc  Evêque^'.  La  NobleOe  eut  cent  trente- 
deux  Dépurés.  Il  y en  eut  cent  quatre-vingt-deux^ 
tant  OfSccers  de  Juîbice  que  de  Finances  ■> 
Tiers-Etat,  que  piélidoit  M.  Mii'on  , rre\ôt  des 
Ma  chands. 

On  régla  qu’aprcs  trois  jours  de  jeune  public  * 
indiqué  pour  Implorer  i’afliflance  de  Dieu,  il  y 
ÊUfoit,  le  Dimanche  26  Odlobre , une  Proceflioa 
fo’emneÜe  à Notre-Dame,  & que  le  lendemain  le 
feroir  l’ouverture  de  i’Afiemblée  au  Douvre,  dans 
Ja  Salie  de  i^Hôrel  de  Bourbon.  Le  Roi , la  Rejne^ 
toute  la  Cour  arùilrerent  à cette  ProcelFon.  L’Aï- 
chevcque  de  Paris  oSicia  pontibcaletnent.  L Arche- 
vêque de  EoideauK  y prêcha. 

Les  Dépurés  s’étant  rendus  le  Lundi,  & tous 
ayan^  pris  leurs  places , le  Roi  dit  en  peu  de  mors 
que  (on  but  principal  , en  convoquant  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  , éroit  d’écouter  les  plaintes 
de  Tes  Sujets  R de  pourvoir  à leurs  griefs.  Le  Cham 
celier  parla  enfurte  lur  la  fîtuation  prélente  des 
aiPaires  ; après  quoi , s'étant  avance  vers  le  Roi* 
comme  pour  recevoir  fes  ordres,  il  revint  a fa 
place,  & dit  à tous  les  Députés,  que  Sa  Majefté 
leur  permertoit  de  dreHer  les  Cahiers  de  leurs 
plaintes,  & qu’Elle  promettolt  d’y  répondre  favo- 
rablement- Cette  Séance  fut  terminée  par  les  Kar 
rangues  des  trois  Ordres. 

Le  Tiers  Etat  eft  toujours  celui  contre  lequel  îa 
Cour  eft  le  plus  en  garde;  Forme  ordinairement 
des  Députés  de  Provinces  , qui  ne  briguent  ni  la 
faveur,  ni  les  grâces  de  la  Cour,  il  prend  plus 
v^ivemeiic  intérêts  du  Peu-pW  » doîJt  il  gouhoic 
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mieux  les  griefs  & les  fujets  de  plaintes.  Le  Clergé 
& !a  NoülelTe  , au  contraire  , ne  port  nr  que  la 
moindre  partie  des  Charges  publiques  , (on'-  aulïî 
moins  fenlibies  aux  abus  qu'il  s'agir  de  rétormer , 
outre  que  les  gratifications  de  la  Cour  tiennent  les 
piincipaux  de  ces  deux  Ordres  dans  une  entière 
dépendance.  Ainfi  la  Reine  & Tes  Miniflres  ne  lon- 
•geoient  q l’à  rompre  les  mefures  du  Tiers  Etat, 
par  rapport  a la  réformation  du  Gouvernement. 

Comme  il  auroit  été  dangereux  de  rejetter  hau- 
tement fes  demandes , on  jugea  qu’il  n’y  avoir  pas 
de  meilleur  expédient  q le  de  mettre  la  divihon 
entre  les  trois  Chambres  , à de  rendre  l’Allemblée 
la  plus  tumultueufe  qu’i!  fe  pourroir. 

Pour  cet  effet  , on  engagea  le  Glergé  & laNo- 
bleOe  a propofer  des  Articles  de  réformation , 
auxquels  le  riers-Fcar  auroit  peine  à confentir  ; & 
comme  on  ne  do atoit  pas  que  le  Tiers  Etat  n’ea 
proposât  auîli  de  Ton  côté,  qui  n’accommoderoienc 
ni  le  Cierge  ni  la  Toblefle  , on  elpéra  que  ces  con- 
telc  irions  porteroient  l’Aflemblée  à (e  féparer , ou 
qui!  feroit  aife  de  la  congédier,  en  am.ifanr  le 
Peuple  par  des  proinelles  vagues.  La  chofe  arriva, 
en  eifet.  comme  la  Cour  l’avoit  projetté. 

On  s aiîembla  le  4 Novembre  ; & la  première 
choie  que  propofa  la  ivioblelFe  , fut  l’abolition  de  la 
Paulette.  C eft  une  Finance  que  les  Oificiers  payent 
tous  les  ans  pour  rendre  leurs  Charges  héréditaires. 

Kien  nemban  alla  plus  le  Tiei  s- Etat , compofé 
de  ces  fortes  d'Orficiers  & de  Magiffrats.  Il  de- 
manda à Ton  tour  la  diminution  des  Tailles  & le 
retranchement  des  penhons  que  la  Cour  payoit  à 
une  inhnité  de  perfonnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodoient  de 
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ces  propofitions  : ils  en  demandèrent  îa  furréance; 

ia  Couf  , les  payant  de  be'les  paroles,  dit  qu’elle 
fojhauoit  que  les  Cliambres  diellaiient  au  plutôt 
le  Lahier  général  de  leurs  plaintes , (ans  que  les 
propoiitions  extraordinaires  que  l’on  pourroit  taire 
à L traverle , les  détournallént  de  cet  objet  prin- 
cipal. Ces  diftérens  intérêts  ne  manqueienr  pas  de 
produire  les  divitions  que  la  Cour  en  attendoit^  & 
l’on  n’oublia  rien  pour  les  faire  croître. 

Ce  Clergé  eut  quelque  complaitance  pour  la 
Nol  lefl'e  , clpérant  que  les  Gentilshommes  en  aii- 
roient  à leur  tour  poji  le  Clergé,  qui  vouloir  ob- 
tenu- la  publication  du  Concile  de  Trente  en  Fran- 
ce. Le  Tieis-Etar  s’y  oppofa  formellement. 

D’autres  con-effarions  lui  vmient  entre  les  Facul- 
tés de  rUniveifitc  de  Paris. 

Ce  Corps  prétendolt  avoir  féance  dans  îa  Cham- 
bre du  Clergé.  Le  Cleigé  s’y  oppofa.  Le  Con- 
fei!  ordonna  que  l’Unlvei fué  drelieroir  fon  Cahier 
de  demandes.  Mais  les  Facultés  ne  purent  conve- 
nir fur  ce  qu’elles  avoient  a demander.  Deux  meme 
gardèrent  le  filence  , & lorfque  le  Recteur  préfenra 
fon  Cahier  au  Clergé  , on  le  rejetta,  fous  prétexte 
qu’il  n’avoit  pas  éié  dreflé  de  concert  avec  les  qua- 
tre Facultés. 

Le  Clergé  & la  NoblefTe  prirent  même  de-là 
occalion  de  demander  la  réformation  de  toutes  les 
Univethtés  du  Royaume , & que  les  Jéfuites  ful- 
fent  admis  dans  celle  de  Paris  , en  fe  conformant 
toutefois  à fes  Loix  & à les  Coutumes.  Mais  cette 
propolition  n’eut  aucun  effet. 

Le  Clergé  & laNobleOe  avoient  auffi  dreflé  un 
article  , pour  demander  au  Roi  raccomplilfemenc 
de  fon  mariage  avec  l’Infante  > ôc  de  celui  de  Ma- 


dame  Eiifabefn  de  France  avec  le  Prince  d'Eïpa« 
gne  : on  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  agréable  à 
Médicis  ; mais  la  joie  qu’elle  en  eut  fut  melée  de 
quelque  amertume. 

Les  trois  Ordres  demandèrent  conjointement , 
que  le  Roi  voulut  établir  une  Chambre  ^ compo- 
fée  de  perfonnes  prifes  dans  les  Etats , pour  la  re- 
cherche des  malverfations  commifes  dans  le  ma» 
Sîiement  des  Finances* 

Ce  furent  les  partifans  du  Prince  de  Condé  qui 
mirent  cette  afiaire  fur  le  tapis.  Leur  "vue  étoit  de 
faiie  rendre  compte  à la  R^égente  de  fon  admlnif- 
tration.  Cette  PrinceEc  l’éluda  adroitement,  & fit 
fi^bien  , par  fes  intrigues  , qu’elle  empêcha  les  Etats»* 
Généraux  d’en  connoître*  Scs  Partifans  fe  conten- 
tèrent de  drefiei  un  article  en  termes  forts  &:  pref- 
(ans,  pour  donner  des  avis  au  Roi  fur  la  manière 
de  régler  fa  depenfc.  Mais  la  Cour  ne  s’en  mit 
pas  en  peine,  pesTuadée  qu’ap  ès  la  Cpiration  des 
Etats,  elle  feroit  ce  que  bon  lui  fembleroit.  Il  lui 
fut  d autant  plus  facile  de  rompre  l’union  des  trois 
Ordres  fur  cette  afiaae  , qu’ils  eto.ent  alors  divifés 
2 l’occafion  d’un  article  reçu  dans  la  Chambre  du 
Tiers-Ltat.  ( et  article  regaidoit  la  pu  IT.nce  fou- 
veraine  du  Roi  & la  sûreté  de  fa  perfonne. 

La  cabale  .léfuitique  prévalut  , & fit  ôter  cet 
article  du  Cahier  , comme  pernicieux  à la  Reli- 
gion , ô:  fendant  à caufer  un  fchifme  dans  l’EgÜfe. 

Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  pour  fourenir  que 
le  Roi  ne  devoir  rcconncitre  aucun  Supérieur  au 
temporel  dans  Ton  Royaume  : maxime  qu’il  re- 
gardoit  comme  une  des  Loix  fondamentales  delà 
Monarchie  , tandis  que  le  Clergé  la  combatroit 
ouvertement  dans  i’AITemblce  folemnelle  des  Etats. 
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Le  Clergé  fe  plaignit  de  cet  Arrêt  , & drefiauît 
article  pour  la  sûreté  de  la  vie  des  Princes.  Le 
Roi  évoqua  à lui  le  difiérend  ; mais  le  Clergé 
r/eut  point  de  repos  , qu’il  n’eût  fait  6ter  du  Ca- 
fner  l’article  du  Tiers-Etat  & de  la  Paulette, 

Ces  divifions  étoient  la  conjonduie  la  plus  fa- 
vorable que  la  Cour  pût  avoir  pour  congédier 
cette  Afiemblée.  La  Reine  mere  fes  Miniflies 
réfolurent  d’en  profiter. 

On  fit  favoir  aux  trois  Chambres  qu’elles  euf- 
fent  à mettre  incefiamment  leurs  Cahiers  en  état 
d’être  préfentés  au  Roi.  C’étoit , difoit-on , pour 
rétablir  le  calme  dans  les  Provinces  , qui  com- 
mençoient  à s’agiter  j mais  c’étoit  en  efict  pour 
dilibudre  l’AÜemblée  , qui  finifïoit  de  droit  après 
la  préfentation  des  Cahiers.  La  Noblefle  s’en  ap- 
perçut , & commença  à fe  défier  de  ce  grand  cm- 
prelfement  des  Miniftres.  Elle  engagea  le  Clergé 
à demander  que  les  Cahiers  fuflTent  répondus  avant 
la  fcparation  des  Etats. 

Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement 
la  Reine  & les  Miniftres.  Ils  entreprirent  de  ga- 
gner le  Clergé  , pour  fe  tirer  d’un  pas  li  délicat. 
L’Archevêque  de  Bordeaux  fe  chargea  de  cette 
intrigue.  Le  Cardinal  Dupenon  le  féconda  de  tout 
fon  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  Clergé,  que  jamais  il  n’ob- 
tiendroit  l’efret  de  fes  demandes , tant  que  l’AT- 
femblée  feroit  fur  pied  j que  les  Dépurés  du  Tiers- 
Etat  y formeroient  toujours  des  obftacles  invinci- 
bles ; qu’ils  lui  cébaucheroient  peut-être  la  'Nc- 
blelTe  , avant  que  le  Cahier  fût  préfenté  : au-lieu 
que  l’Afiemblée  une  fois  féparée  , le  Tiers-Erat  ne 
îraverferoit  plus  le  Clergé  par  fqs  Remontrances, 
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Sc  que  le  Roi  feroit  en  pleine  liberté  d^avoir  égard 
à les  repréfenrations  : ces  raifonnemens  n’avoienc 
rien  de  foîide  ; mais  les  prorneOes  firent  ce  que 
n’avoit  pu  faire  la  perfuafion.  Les  Prélats  , gagnés 
par  la  Cour,  entraîncrenc  les  autres,  & la  Noblelle 
ne  fut  pas  alTez  toite  pour  réfifler. 

Elle  ne  fie  relâclia  pas  néanmoins  entiéremené 
de  fies  demandes.  Voyant  que  la  Cour  ne  vouloir 
pas  conlentir  à ce  quoi  y eût  des  Députés  des 
trois  Ordres  dans  le  Confeil  du  Roi,  iorIquVn  y 
délibércroit  fur  les  réponfes  à taire  aux  Cahiers, 
elle  propofa  du  moins  qu’il  y eut  lix  des  plus  an- 
ciens Confeillers  d’titat , qui  FuiTent  appellés  avec 
les  Princes  & tes  OMàciers  de  la  Couronne  , pour 
donner  des  avis  à Sa  Majetfé  fur  les  réponfes 
qu’Elle  devoir  faire.  L’Archeveque  d’Aix  tut  chargé 
de  la  propofition. 

Mais  fa  harangue  déplut  a la  Reine  , qui  vouloir 
être  la  maîcrefî'e  abfolue  de  faire  accorder  au  Roi 
ce  qui  lui  plairoit. 

On  fe  moqua  des  inRances  réitérées  des  trois 
Ordres.  On  traita  leur  prétention  de  nouveauté 
dangereufe  & préjudiciable  à l’autorité  du  Roi  5 
Sc  voyant  qu’on  ne  pouvoit  les  défunir  qij’en  pre- 
nant un  ton  décifitb  voici  comme  on  fil  répondre 
le  Roi  à la  derniere  remontrance  des  Dépurés  ; 
«c  Je  fouhaite  , dit  le  jeune  ?vîonarque  , de  donner 
33  toute  forte  de  fatisfadion  aux  Etats  ; mais  je  ne' 
»puis  prendre  aucune  melure  que  fur  les  Cahiers 
■»’que  vous  me  préfenrerez.  Je  veux  les  recevoir 
» la  feitiaine  prochaine  au  plus  tard.  S’il  eft  né- 
weetTaive  que  les  Etats  fe  raflemblent  à l’occafion 
» des  réponfes  que  j’y  ferai , Nous  y pourvoirons 
» dans  le  temp's  v. 


Cette 


' Cefteréponrefut,  pour  les  Emifïàîres  de  îa  Cour» 
wne  nouvelle  raifon  de  ramener  les  autres  à l’autorité 
du  Roi.  Chacun  fe  tint  prêt  à préfentcr  Tes  cahiers  le 
Février  fuivant. 

C’étoit  le  jour  auquel  devoit  fe  faire  la  clôture  des 
Etats.  Leurs  MajeRés  s’y  rendirent  avec  la  même 
pompe  qu’on  avoit  vue  à l’ouverture  de  l’Afiem- 
blée, 

L’Fvêque  de  Luçon  s’avança  pour  préfenter  avi 
Roi  le  cahiei  du  Utigé  , êv  le  l arangua.  Son  dif^ 
COU) s roula  fur  la  rupptcll  en  de  l’héi  édité  & de  la 
vénalité  des  charges  ; fur  les  tetranchemens  des  dé- 
penfes  exceihvcs  en  grarihc anr ns  ik  en  {'tnl  ons 
accoid  e.^  hns  nétu-l’.té^  h r ia  lefirurion  des  biens 
de  rhclife  poflédés  par  les  Hugu  enots;  fur  l’ac- 
ComplifTemenr  du  double  mariage  ; fui  les  l énéf'ces 
donnés,  comme  des  récompenfes , à des  Gentils- 
hommes laïcs;  hir  la  part  que  les  Eccléfiaf' iques 
dévoient  avoir  aux  aftaire  d’Etat,  & furleslouan- 
iges  de  la  Reine,  à qui  il  exhorta  ie  Roi  d’en  Liiïer 
îoute  l’adminiflration. 

Le  Préfidenr  de  Senecey  harangua  le  Roi  à Ton 
tour.  On  fut  f itpris  que  la  NoblefTe  fuivît  ainh  les 
îmnrefFons  du  Clergé,  & que  ces  deux  Ordres 
euflent  concerté  enfemble  les  principaux  points 
qu’ils  dévoient  mettre  à la  tête  de  leur  cahier.  Te  Is 
étoient  la  publication  du  Concile  de  Trente  , le 
yétablifTement  de  la  Pveligion  Romaine  dans  le 
Béarn  & ailleurs  ; une  défenfe  abfoîue  aux  Cours 
fouveraines  de  prendre  connoiiïance  de  ce  qui 
concerne  la  Foi,  l’autorité  du  Pape,  les  Réglés 
MonafHques,  les  réglemens  des  appels  comme  d’a- 
bus, la  réformation  des  Univeriiîés , le  rétablifTe-’ 
Sneîît  des  Jéfuites  , &c„ 


F 
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î aîiaran^ue du  Prévôt  des  Marchands,  quiparia 
pour  îe  Tiers- Etat,  parut  plus  juditieufe  & plus' 
folidei  II  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  d gne- 
de  i’occafion  rrii  il  le  trouvoito  11  toucna  mieu3Ê 
qu’aucun  Ordre  les  véritables  cauTes  des  défôrdres 
du  Clergé,  & propofa  des  remèdes  plus  convena<» 
blés  & plus  efficaces.  ï!  ne  s’éleva  pas  moins  for- 
tement contre  les  excès  de  la  Noblefle  & des  gens' 
de  Robe»  Enfin , il  recommanda  au  jeune  Roi  le 
rétabüffiement  de  la  police  &:  du  commerce , la 
bonne  adminifiration  des  Finances,  l’abolition  des 
penfions  accordées  fans  néceflité,  le  fouiagement 
du  peuple  & la  diminution  des  tailles. 

On  âvoit  promis  aux  trois  Ordres  que  le  Roi  ré- 
pôndroit  à leurs  cah’eis,  avant  qu’ils  fortifient  de 
Paris.  Cependant,  comme  on  ne  vouloir  leur  ac- 
corder aucune  des  chofes  principales  qu’ils  de- 
mandoient,  la  Cour  étoit  embarrafiee , & ne  fa- 
voit  comment  renvoyer  les  Députés  dans  îeuri 
Provinces» 

On  leur  permit  de  s’afiembîer  encore,  pourvu 
que  ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public  , & qu’ils  ne 
prifient  aucune  réfol ution  fur  leS  affaires  traitées 
dans  l’Afiernblée  générale  ; & comme  la  Reine  vou- 
ioit  au  moins  fauver  les  apparences  , elle  fit  rédiger 
fous  trois  chefs  les  propofitions  contenues  dans  les, 
cahiers.  Le  premier  concemoit  les  affiaires  de  l’E- 
glife  ; le  fécond , celles  de  la  N oblefle , & le  ti  oifieme , 
celles  du  Tiers-Etat. 

Tous  ces  points  dévoient  être  examinés  dans  des 
Bureaux  compofés  de  plufieurs  Commiffiaires  du 
Fvoi,  qui  dévoient  en  faire  le  rapport  à fa  Majellé, 

Chacun  jugea  favorabisment  de  ces  difpofiti-onÿ 


\ 
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Warejites.  On  entra  dan^î  un  examen  qui  fît  bien, 
toc  naarre  des  difpütes  entre  les  Députés. 

^ ce  que  îa  Courdemandoit?  ellevonîoit  les 
■ <-)  par  une  cifcuffion  fur  laqueîie  iis  ne  s’accor» 
lent  pas  j & l’on  ne  trouva  point  de  prétexte 

renvoyer  chacun  dans  leurs 

Députés  furent  mandés  au  Louvre 
4 3rs.  n ieui  déclara  qu  on  avoir  trouvé  uq 
grcjnd  nomored’artides  importans  dans  les  cahiers, 
qn  ,1  n etoit  pas  poflîble  que  îe  Roi  y répondît  en 
peu  de  temps  qu’il  i’auroit  foMlicité  ; que  ce. 
pendant  oa  Majdfé  vouloir  bien  donner  des  mar. 
ques  Lmfibles  de  fa  bonne  volonté  aux  Etats , en 
^pondant  favorablement  à leurs  principales  de» 
mandes  ; qu  Elle  avoir  pris  la  réfoluticn  d’abolir 
ia  vénalité  des  Charges.  tC  de  régler  ce  qui  en 
epend  ; d établir  une  Chambre  de  Jufrice  pour 
à recherche  des  Financiers,  de  retrancher  les  pen. 

iions.  & de  pourvoir  le  plutôt  poffible  à tous  les 
autres  articles. 

Pms  la  Reine  prenant  la  parole,  dit  elie-méme 
aux  Députés,  qu’un  fi  long  féjour  à Paris  leur  eau. 
lant  beaucoup  de  dépenfes,  il  étoic  temps  qu’ils 
îongeanent  a s’en  retourner  chez  eux. 

Ainfî  finirent  les  États-Généraux , dont  le  bien 
public  aveu  cre  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  facw 
tions  oppofées  a la  Régence,  par  les  intrigues  de 
ceux  qui  avoient  interet  qu’on  ne  fit  aucune  réforme 
dans  ! Lyar,  par  les  divifioqs  entre  les  Chambres, 
par  le  dehai  qj’on  apnorta  à répondre  à tous  les 
articles  des  cahigis,  devinrent  abrolument  inutiles, 

& ne  Droduifirent  aucun  des  bons  effets  que  Ÿok'i 
en  âttendoit^ 
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Chacun  étoît  mécontent  de"  la  maniéré  dont  OA 
avoit  v:on^éviii  les  Eues.  l<3  Parlement  far-toat  e 
plai^noient  des  atteintes  qne  la  En  ir  elle  - mens 
avü*t  données  a l’auto;  icé  r )yde.  »-.e  Maréchal  de 
Bo  nl!on  en^a^eu  adiuitement  cette  Compagnie  a 
fe  déclarer  la  première  contre  ces  abus. 

Il  fit  fi  bien  par  les  intrigues,  qae  trois  jours 
apres  la  dilTol  .tion  des  Etats , deux  Magifirats  de 
chaque  Chambre  des  Enquêtes  furent  nommés  pour 
aller  priei  le  Premier  Prélident  d aflembler  promp- 
tement toutes  les  autres.  Mais  la  délibération  & les 
remontrances  du  Pailement  n’eurent  aucune  luite» 
par  l’attention  qu’eut  la  Reine  d y oppofer  1 autorité 
du  Roi , ÔL  les  défenfes  les  plus  ablolues  d y paflec 


outre.  ^ 

Ce  fut  dans  la  Conférence  de  Loudun , en  1610* 
que  le  Prince  de  Condé,  toujours  mécontent  &- 
toujours  redoutablej  parvint  a faire  accorder  quel- 
ques-uns des  articles  débattus  inutilement  dans  1 Ai^ 
femblée  générale  des  Etats.  ^ 

En  iS  IJ,  quelques-uns  de  ceux  qui  compofoient 
le  Coiifeil  du  Roi , eurent  afiez  de  hardielTe  pour 
demander  une  nouvelle  convocation  des  Etats  î 
mus  cé  leul  mot  faifoit  trembler  les  Minifires  ; & 
!’on  dit  q l’une  Allembiée  des  Notables  futîïfoit 
pour  remédier  aux  befoins  préfens, 

Ce’-re  \:lembléé  fut  indiquée  à Rouen  le  24  No^ 
vembré.  ^ coi:çédée  le  26  Décembre  luivant» 
fo  JS  oré'.'Kce  d’ jue  indifoo'jtion  furvenue  au  Koi , 
quif:>r^>lc  de  renettre  les  délibérations  à Paris. 
Ce  lut.  ai  ifi  pie  la  Cour  el  1 ia  eucoie  les  de-* 
muî  lîs  laites  dans  la  derniere  tenue  des  Etats-** 
GénérauXo 
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Forme  pour  la  convocation  particulière  des  Bail* 
liages  O’  ^ enèchaujjèes  , pour  Û AJfembiee  generaVé-^ 
pour  Le  département  des  Clajfes  * la  JormatioU 
des  Cahiers. 

JL’a  n c ï e n ufage  pour  la  convocation  des  Etats» 
Generaux  éroit  d’adrefier  les  comimflions  aux  Paus^ 
qui  aiîembloient  les  trois  Ordres  de  leurs  Pro^ 
vinces  , & amenoient  avec  eux  les  Députés  au5e 
Etars  Généraux. 

Mais  depuis  rinftitunon  des  Bailliages  & Séné- 
chaudées  Royales,  on  adielle  ces  commilïions  ôc 
maiidemens  aux  Baillis  & Sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  ell  accordée  , & leur  ap*“ 
partient  dans  l’étendue  de  leur  rellort  ^ à 1 exclulioa 
des  JurifdiCtions  & Sleges  particuliers , qui  n’ont  paS 
droit  de  convocation,  ni  de  députation  (i). 

Les  Baillis  & Sénéchaux  décernent  leurs  cora« 
miffions  particulières  , & le.>  tout  fignîBer^  par 
Sergens , au  Clergé  , dans  tous  les  bénétices  du 
refToïc  ; à la  NobleOTe  , d ms  tous  les  fiefs,  terres  & 
Seigneuries  qu’ils  poîTedent  dans  le  meme  reflort  ; 
au  Tiers-Etat  enfin,  dans  toutes  les  Villes,  Villages 
& Paroifles  qui  y renortiflent. 

Il  leur  efi  Intimé  de  fe  trouver  ou  d’envoyer 
quelqu’un  ppur  eux  au  jour  & lieu  aflignés  dans  la 


(i)  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  pendant  la  tenue  des 
Etats  de  Blois  , 1588,  entre  les  Députés  du  Bailliage  de 
Sens  & ceux  de  Langres,  Siégé  particulier  du.d  t Bailliage, 
î!  tut  arrêté  que  les  Députés  de  Langres  n auroient  au*- 
€une  féince  ni  voix  délibérative  aux  Etats*  ^ 
tïoieaî  Jeuts  cahiers  à c«i*x  de  Sens. 
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principaie  cîn  Bailhaga  ou  SénéchauHee^  dV 
Apporter  leurs  plaintes,  & d’y  élire  un  . deux,  ou 
■m  autre  nombre  des  Députés  des  trois  Ordres, 
pour  Te  trouver  à TAiTemblée  générale  des  Etats, 
0 jour  afîigné  étant  venu  , le  Greaier  fait  )ec- 
fure  , au^heu  & fiege  principal  du  Bailliage  ou  Sé- 
J^chauflée,  des  «-.ertres-Patentes  du  Pvoi.  Chaque 
yrdre  eft  appelle  à fon  tour.  Le  Bailli  ou  SéneG 
ou  leur  Lieutenant,  y préhde  comme  Chef 
e a uitice  du  pays  , afliflé  des  Membres  des  trois 
Etats,  & reçoit  des  alliftans  le  ferment  d’élire  leurs 
députés  pour  fe  préfentèr  à l’AfTemblée  générale. 

ors  chaque  Oroie  fe  retire  féparément  dans 
We  chambre  , procédé  à l’éleciion  , rapporte  le 
î^eiment^de  celui  :|ui  eft  élu  , & dreft'e  , chacun  en 
|>atncuiit:r , les  cahiers  de  plaintes  & doléances, 
yu^’.nr  a ix  cahiers  du  Tiers-Etat , à caufe  de  la 
^Ontufion  q:ui  réfulteroit,  fi  tous  allifloient  à leur 
lorma.fion  , o,n  conligne  tous  les  Mémoires  & inf- 
iruGîioas  entre  les  mains  de  dix  à douze  Notables, 
^.1.  font  ferment  de  les  extraire  fidèlement,  d’y 
fc^mclie  ies  autres  renfeignemens  qu’on  leur  procu- 
ï^sQir,  & de  former  ainf  1_  cahier  du  Tiers- Etat. 

Les  commiflîons  pour  Pans  , font  adreffées  au 
Erevot  de  Paris  pour  la  convocation  des  Etais  de 
. - revoté  & \ icomte.  Elles  font  aufîi  adreffées  aux 
rr^vot  des  Marchands  & Echevins  de  la  viUe  , qui 
décernent  mandement  aux  (^uarteniers  d’aveitirles 
plus  Notable  de  chaque  quartier , parue  v>fEciers, 
parne  Bourgeois  . de  fe  trouver  à PAiTemblée. 

Qn,  y mande  1 Evcq.ue  de  Pans  , comme  Bour- 
gço)s,  un  Ou  deux  Ecciéfaftiques  de  chaque  Com- 
munauté , comme  de  famt  Vidor  , de  faint  MarteE 
fec.hamçux,  & autres  , excepté  les  Meauiausc  ' 
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Tôusies  Confeillers  de  ville,  & îèS  prîî^Cîpats!^" 
Maîtres  Oi;fe  vres  , Foureurs  5 Drapiers,  s’airem^' 
blent  d'après  îe  mandement  du  Piévôt  deS  Maî* 
chands  &i  des  Echevins  , pour  conférer  de  cê  qui 
inréreFe  leur  érar  , & dreOer  leurs  Mémoires, qui 
font  joints  au  Cahier  de  la  ville. 

On  choilit  parmi  eux  douze  ou  quinze  perfon^- 
nés  intégrés  & éclairées  , pour  examiner  tous  cèâ 
Mémoires.  Î1  fe  fait  des  publicarions  au  Prdn®^ 
pour  recommander  à tout  particulier  de  portèF 
ceux  qu’il  auroit  à préfenter  , dans  un  tronc 
pofé  pour  cet  eftet  à l’Hôtel  de  ville. 

Les  Cahiers  ainfi  drelTés  , relus  & eî^aminés  ^ 
font  duemenc  fignés  par  les  Députés  de  rhaquè 
Ordre , àc  contiennent  ade  de  leur  députation  55 
de  leur  pouvoir. 

Une  Ordonnance  du  Roi  & du  Prévôt  de  folt 
hôtel  , indique  le  jour  où  i’Aflembléê  générale 
doit  fe  tenir. 

Mais  , la  veillé  , on  publié  à Ton  de  trompe  j, 

on  affiche  aux  îieuïc  pubUcs  fréquentés  de  l4 
ville  , que  les  Députés  des  trois  Ordres  de  chaquQ 
Bailliage  s’afiembleront  auîc  lieux  qui  leur  font 
départis. 

Loifque  les  Députés  font  réunis  , on  dreffie  I® 
procès-verbal  <&  le  rôle  des  Pays,  Gouvernemens # 
Bailliages  & Sénéchaulfées  du  Royaume. 

On  nomme  un  Greffier  ou  Secrétaire  pouf  en- 
leglffrer  les  nom.s  & qualités  des  Députés  , la  vé- 
rification de  leurs  pouvoirs,  & les  contérences 
préliminaires. 

Cette  cleétion  eff  provifoire  feulement , & fouS 
h réferve  exprefïb  des  droits  appartenans  aux  Dé* 
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putes  de  îa  Nobîefîe  & du  Tiers-Eta?'.  Ea  ■v^rltz)^ 
l?îe  élection  fe  fait  a la  pl.;raHré  des  voix. 

Apiès  la  pré  entation  des  Députés  & la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoiis  , on  nomme  à la  pluralre 
des  voix  un  Prél’dert  cPet  de  rAlTemblée.  Pour 
le  Tiers-État  , on  c ft  dans  l’idage  d’élire  le  Fiévôt 
des  iVluJcbands  de  Paris  , & de  l’inf^allei  ; non  qu'ii 
sit  cette  prérogative  , jure  fuo  , mais  en  tant  qu  il 
cft  élu  : les  regifires  en  doivent  faire  mention 
CXprelfe. 

Le  Préfident  nommé  reçoit  alors  lui- même  les 
fuffrages  de  chaque  Députée  par  Bailliage , pour 
féleélion  d’un  Greffier  ou  Secrétaire  . & de  deux 
EvangéliPes,  qui  jurent  entre  les  mains  dn  Préfi- 
xent de  s’acquitter  fidèlement  de  leurs  charges. 
Les  autres  Députés  prêtent  auffi  ferment  de  rap- 
porter toutes  leurs  délibérations  au  fervtce  de  l’E- 
tat , & de  les  tenir  fecretes. 

Pour  empêcher  la  confufion  qui  pourroit  avoir 
lieu,  s’il  falloir,  fur  chaque  point  mis  en  délibérv- 
tion,  prendre  particulièrement  l’opinion  de  chaque 
Député  , on  réduit  les  Bailliages  & Sénéchaufiees, 
en  Claflés  ou  Gouvernemens. 

Pour  drelPer  les  Cahiers  des  Etats , voici  comme 
Pon  procédé.  Les  Députés  de  chaque  Gouverne- 
jnenr  fe  retirent  dans  un  lieu  convenu  , pour  con- 
férer entr’eux  & réduire  les  Cahiers  de  leurs  Bail- 
liages en  un  feul , qu’on  appelle  Cahier  du  Gou-^ 
vernement  ; ce  qui  fait  douze  cahiers  , s’il  y a 
douze  Gouvernemens. 

On  députe  enfuite  vers  le  Roi  , le  Préfident 
avec  un  Dépuré  de  chaque  Gouvernement , pour 
le  fupplier  de  n’avoir  aucun  égard  aux  protefhations 
contraires  aux  réfolutions  qui  fe  prendroient  dans 

l’Afiemblée. 


î’Afl^mblés.  On  reds  sulli  les  -confeuations  cjui 
lurviennent  pour  les  rangs  , èc  qui  fe  vuident  entre 
eux  ou  au  Oonleil.- 

La  veille  du  jour  afTigné  pour  ouir  la  propofiîion 
du  R oi , on  tait  une  Procellion  folemuelle,  ou  ailif- 
tein  le  Roi  , la  Fveine , les  Princes  du  Sang , les 
autres  Princes  & Seigneurs  , les  Oliiciers  de  la 
Couronne  & les  Députes. 

Le  jour  de  l’ouverture  des  Etats  étant  arrivé, 
un  Hérault  appelle  les  Députés  félon  l’ordre  des 
Gouvernemens  & par  tour  de  Bailliage.  Le  x'vlaitre 
des  Cérémonies  les  conduit  au  rang  à eux  affigné 
dans  l’AfTemblée  générale. 

Le  Roi  fait  alors  fa  propofitîon,  & dit  que  le 
Chancelier  fera  entendre  le  furplus  de  fa  volonté. 

Le  Chancelier  fe  leve.  Après  deux  ou  trois 
ré'.érences  au  Roi,  il  siallied  , & développe  les 
caufes  de  la  tenue  des  Etats. 

Le  c>hancelier,  apres  ion  difcours , fe  retourne 
vers  le  Roi,  dont  il  prend  les  ordres,  & puis  dit  : 
/jé  Roi  vous  permet  de  vous  ajjembler. 

Trois  Députés  des  trois  Ordres  iont  un  difcours 
de  remerciement. 

Le  lendemain  , les  Députés  de  chaque  ordre  fe 
retirent  dans  les  chambres  qui  leur  font  départies , 
& l’on  réduit  les  cahiers  des  Gouvernemens  en  un 
cahier  général. 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris , auquel  on 
joint  celui  du  Gouvernement  de  l’Ifle-de-P'rance  ( i 


(i)  C’eft  pour  la  facilité  du  cahier;  mais  Ion  dé- 
clare que  c’elt  fans  préjudice  au  droit  de  féance  éc 
d’opinion  qu’ont  les  autres  Gouvernemens,  qui  doi- 
vent opiner  avant  les  Bailliages  de  l’Iüe-de-Ftance? 
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Tous  les  articles  lus  publiquement,  font  mis  en 
délibération. 

Chaque  dalle  fe  retire  en  fa  chambre.  On  dé- 
libéré ; on  recueille  les  voix  ; on  prend  une  déci- 
iion  ; on  nomme  un  Députe  pour  la  communi- 
quer à l’AOemblée  générale. 

Les  projets  font  rejettés  modifiés , interprétés , 
réfolus  à la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  au- 
cune protelldtion  contre  l’avis  unanime  , h ce  n’efl: 
contre  un  Député  qui  auroit  omis  ou  altéré  quelque 
chofe  en  rapportant  l’opinion  de  fon  Gouverne- 
ment (î). 

Après  le  cahier  de  Paris  & du  Gouvernement 
de  rifle-de-Fr<.nce,  examiné  ec  arreté,  on  reprend 
de  même  , l’un  après  l’autre , les  cahiers  des  aun  es 
Gouvernemens  ; enlorte  que  par  ce  moyen , comme 
les  cahiers  de  tous  les  LaiUiages  auroient  .été  ré- 
duits en  un  certain  nombre  de  cahiers,  félon  le 
nombre  des  Gouvernemens , ainfi  de  ces  derniers 


(i)  Aux  Etats  de  Blois,  un  De'puté  de  Limoges 
voulut  re'voquer  l’article  de  la  Religion  , inféré  dans 
le  cahier.  Il  difoit  qu’il  falloir  y ajouter  que  ’a  réu- 
nion de  la  Religion  Catholique  & Romaine  fe  feroit 
fans  guerre  ; que  toute  l Aiferablée  avoir  été  de  cet 
avis  , 6v  que  l’Orateur  avoir  été  chargé  de  l’annoncer. 
Ï/Orateur  répondit  qu’il  I avoir  fait.  Un  Déouté  du 
Dauphiné  lui  répliqua  qu’il  étoit  bien  hardi  de  parlée 
de  la  forte.  Le  Préiident  du  Tiers-Etat  voulut  mettre 
la  main  fur  le  Député  de  Limoges , en  difant  qu’il  le 
meneroit  au  Roi. 

Le  Lieutenant  de  Limoges  l’en  empêcha  , & le  traita 
fort  durement.  Toute  l’Aifemblée  en  témoigna  fon 
iiiécontentemcnt  contre  le  Préiident,&  l’Orateur  vou- 
lut même  créer  un  autre  Préfident  ; mais  il  yiî  l’émeuÇe 
générale , ^ il  fe  fçtira  par  prudençç, 
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cahiers  il  ne  s’en  fait  qu’un  feuî  pour  chaqua 
Ordre  : ce  qui  fait  en  tout  trois  cani'-'i's  généraux, 

J^es  cahiers  ainii  dreflés  & arretés,  (ignés  du 
Greiiier  où  Secrétaire  , des  deux  EvangeliÙes  de 
des  Dépûtés  de  chaque  Ordre  pour  ce  nommés  , un 
Député  du  Clergé  , aflifté  de  tous  les  autres  en 
corps  , va  les  préfenter  au  Roi , & lui  demander 
le  jour  où  il  voudra  les  entendre.  ^ . 

Cette  audience  fe  tient  au  même  lieu  & avec 
les  mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture 
des  Ërats. 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues  , voici  ce 
qui  s’obferve. 

L’Orateur  du  Clergé,  apres  qu  il  lui  a été  com- 
mandé par  un  Idérauic  de  parler , le  met  a genoux 
à un  pupitre  devant  le  Roi. 

Apiès  quelques  phrafes , il  fe  leye  par  le  com- 
mandement du  Roi,  & continue  Ton  ûifcouis  debout 
L:  la  tcce  nue.  Les  Dépurés,  qui  lonr  debout  de 
décoLiveits  quand  l’Orateur  commence  a pailei , 

s’aileyent  enfuite.  ^ 

Tout  cela  s’obferve  pour  l’Orateur  ce  la  No- 

blefie. 

Quant  à l’Orateur  du  Tiers-Etat,  il  parie  tou- 
jours à genoux.  Pendant  fa  harangue,  le  iiers  Etat 
demeure  debout  & tcce  nue,  quoique  le  Clergé  & 
la  Noblelfe  (oient  adis  (îj. 


(i)  Cela  s’eft  ohfervé  aux  Etats  de  Blois  mais  aux 
Etats  d’Orléans  , le  Tiers  Etat  avoir  eu  le  même  pri- 
vilège que  les  autres,  & fou  Orateur  même  parioit 
debout. 
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